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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRANSPORTS 

COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de Mme Galant, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 13 heures 7 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

AUDITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE D'INTERDICTION 

DES PESTICIDES AUX NÉONICOTINOIDES EN 
WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MME MORREALE, 

MM. COURARD, MOTTARD, 
MME KAPOMPOLE ET M. DEVILLERS

(DOC. 256 (2014-2015) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur la proposition de résolution visant à définir 
une  stratégie  d'interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotino ides  en  Wallonie,  déposée  par 
Mme Morreale,  MM. Courard,  Mottard, 
Mme Kapompole  et  M. Devillers  (Doc. 256  (2014-
2015) N° 1).

Mme Trotta  et  M. Denis  ont  déjà  été  désignés  en 
qualité de rapporteurs.

Audition de M. Peeters, Coordinateur scientifique du  
Conseil supérieur de la santé (CSS)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Peeters.

M. Peeters, Coordinateur  scientifique  du  Conseil 
supérieur de la santé (CSS). - Je vous remercie de nous 
avoir  invités  pour  l'audition  concernant  les 
néonicotinoides.

En introduction, je voudrais vous parler rapidement 
du Conseil supérieur de la santé. C'est un organe d'avis 
scientifique  qui  agit  dans  le  domaine  de  la  santé 
publique, donc pas uniquement des soins de santé, dans 
différents domaines d'activité. 

La vision du conseil est d'avoir une vision globale 
one health, c'est-à-dire de s'occuper à la fois de la santé 
humaine, de la santé animale et de la santé des plantes et 
de  mixer  l'ensemble  de  ces  interactions au  niveau  de 
l'avis scientifique ; la santé dans toutes les politiques, y 

compris la protection de l'environnement et de la santé 
publique. 

Voilà  comment  nous  travaillons.  Vous  avez 
schématiquement,  en  bas,  les  différents  domaines 
d'activité  principaux  du  conseil.  Il  y  a  10 domaines 
d'activité principaux au niveau du Conseil supérieur de 
la  santé.  L'avis  que  nous  allons  vous  présenter 
aujourd'hui est issu du domaine des agents chimiques, 
donc des  facteurs environnementaux chimiques  sur  la 
santé. 

Comment cela se passe-t-il  en général ?  On reçoit 
soit  une  question  de  notre  ministre  ou  des 
administrations, ou les experts, de leur propre initiative, 
décident de travailler sur un sujet. On réunit, au niveau 
de ces domaines, des groupes de travail qui rédigent un 
avis  scientifique.  Nous  ne  tenons  en  compte  que  les 
informations scientifiques. 

Une  fois  que  cet  avis  est  rédigé  et  a  obtenu  le 
consensus  au  niveau  des  experts,  à  ce  moment-là,  il 
monte au niveau supérieur,  c'est-à-dire qu'il  est validé 
par le collège. Le collège du conseil, ce sont 40 experts 
de  différents  domaines  d'expertise  qui  assurent  une 
certaine vue multidisciplinaire de la problématique, qui 
assurent  que  l'avis  est  scientifiquement  fondé,  que  le 
groupe de travail est bien composé, que la gestion des 
conflits  d'intérêts  a  été  réalisée  au  sein du groupe de 
travail. C'est finalement ce collège de 40 experts qui, au 
nom du groupe de travail, valide et approuve l'avis de 
consensus. 

Ensuite, cet avis est envoyé soit au demandeur, soit à 
différents groupes intéressés par la problématique. 

Au niveau des  caractéristiques  propres  du conseil, 
c'est que les experts ne parlent pas au nom du conseil, ce 
n'est  pas  l'institution  qui  parle,  les  experts  parlent  en 
leur  nom  propre.  Quand  ils  sont  dans  le  groupe  de 
travail,  ils  ne  représentent  pas  leur  université,  ils  ne 
représentent pas un groupe professionnel, ils parlent en 
tant qu'experts propres du groupe de travail.

Les  groupes  sont  composés  de  façon 
multidisciplinaire.  On essaie  d'avoir  les  experts  de  la 
problématique  qui  nous  occupe,  mais  également  d'y 
adjoindre  toute  une  autre  série  d'expertises  dans  le 
groupe  pour  avoir  la  vision  la  plus  large  et  la  plus 
multidisciplinaire possible au niveau de la rédaction du 
rapport. 

1 P.W.- C.R.I.C. N° 52 (2016-2017) - Lundi 5 décembre 2016



Une  des  particularités  du  Conseil  supérieur  de  la 
santé,  c'est  sa  procédure  de  gestion  des  conflits 
d'intérêts.  Nous  sommes  la  seule  institution  belge 
scientifique  pour  l'instant  sur  laquelle  l'ensemble  des 
experts  déclare  leurs  conflits  d'intérêts.  Les  experts 
mettent à disposition du public, via notre site Internet, 
l'ensemble  des  déclarations  d'intérêt.  Elles  sont 
publiques,  elles  peuvent  être  analysées  par  toutes  les 
personnes qui le désirent. 

Il y a en plus, au niveau de ces gestions et conflits 
d'intérêts,  une  Commission  de  déontologie.  C'est  un 
groupe de quatre ou cinq personnes, avec des expertises 
juridiques,  éthiques,  scientifiques,  qui  analysent  des 
déclarations d'intérêt – donc pas le contenu de l'avis – 
des experts et qui émettent un avis, si oui ou non il y a 
des conflits d'intérêts ou il y a des choses à gérer.

Tout cela fait partie du processus normal d'émissions 
d'un avis. Quand l'avis arrive au domaine public, c'est 
que  les  conflits  d'intérêts  ont  été  gérés  au  niveau  du 
groupe de travail.

La méthode que l'on utilise,  c'est  l'evidence based 
policy advice, c'est-à-dire que nous faisons une revue de 
littérature  complète  de  toutes  les  publications  sur  le 
sujet. Parfois, elle est systématique, parfois pas, mais il 
y a vraiment une revue de littérature large. Sur base de 
cette  revue  de  littérature,  les  experts  apportent  leur 
opinion et leur analyse de la littérature. Les experts dans 
le  groupe  de  travail  rédigent  alors  un  consensus  des 
conclusions scientifiques et des recommandations pour 
la  politique.  C'est  cela  qui  va  vous  être  présenté 
aujourd'hui. 

Une fois que l'avis est validé, il y a tout le processus 
de  communication  de  l'avis  qui  n'est  absolument  pas 
dépendant ni de la ministre, ni des administrations, ni du 
demandeur, mais qui est vraiment sous la responsabilité 
propre du groupe d'experts.

J'en  ai  terminé  pour  l'introduction  du  conseil.  Je 
reviendrai vers vous plus tard si vous avez des questions 
sur  le  mode  de  fonctionnement  du  conseil  et  sur  les 
possibilités de collaboration avec celui-ci  qui  s'offrent 
au niveau des différentes Communautés et Régions. 

Je  cède  alors  la  parole  à  M.  le  Professeur  Hens, 
Président du groupe de travail de l'AViQ, président du 
domaine  Agent  chimique et  membre  de  notre  collège 
également.

Audition de M. Hens, Professeur émérite, membre du  
Conseil supérieur de la santé (CSS)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hens.

M. Hens,  Professeur  émérite,  membre  du  Conseil 
supérieur de la santé (CSS). - Merci pour l'introduction, 
cela facilite les choses. 

Tout d'abord, je dois m'excuser parce que le français 
n'est  pas ma langue maternelle.  Je vais toutefois faire 
mon possible. S'il y a quelque chose qui ne va pas, que 
vous ne comprenez pas, indiquez-le.

Ensuite, ce que je vais faire dans les 20 minutes qui 
suivent, c'est de présenter un résumé de notre groupe de 
travail sur les néonicotinoides. Ce que je vais faire ou 
essayer de faire,  c'est de faire le résumé des résumés. 
C'est  important  pour vous de savoir  qu'il  y  a  un avis 
beaucoup plus étendu et plus vaste, avec beaucoup plus 
de détails que je ne peux voir aujourd'hui. L'avis entier 
est à votre disposition chez votre secrétariat.

Cela  dit,  la  première  diapositive  porte  sur  les 
néonicotinoides. Ce sont au fond des pesticides et, du 
point  de  vue  de  la  santé,  ils  sont  introduits  dans  les 
années 70  comme  alternative  pour  des  pesticides  que 
l'on utilisait en ce temps-là et comme alternative moins 
dangereuse pour la santé. L'histoire que je vous apporte 
aujourd'hui  est  que,  après  30 ans,  on  a  vu  bien  des 
situations différentes à celle-là.

Il  s'agit  de cinq substances actives  et  du Fipronil, 
une substance de la même famille. Ils ont des propriétés 
systémiques,  ce  qui  veut  dire  qu'ils  attaquent 
l'organisme entier et ne sont pas spécifiques. Ce sont des 
pesticides  à  large  spectre,  cela  veut  dire  qu'ils 
n’attaquent pas moins d'espèces. 

Ce qui est  intéressant,  pour la petite histoire,  c'est 
que  l'on  a  fait  le  focus  sur  ce  groupe  de  pesticides, 
comme  les  cultivateurs  des  abeilles  en  France  en 
particulier, mais plus tard aussi comme la Communauté 
européenne et d'autres pays dans le monde. Ils ont averti 
qu'il  y  avait  peut-être  un  lien,  une  association  entre 
l'exposition à ces types de pesticides  et  les  difficultés 
qu'ils voient avec leurs abeilles.

L'usage  principal  de  ces  pesticides,  c'est  en 
agriculture, mais il y a une partie limitée de l'usage qui, 
comme les pesticides,  est aussi utilisée dans le circuit 
vétérinaire par exemple.

Sur la  diapositive  suivante,  la  demande à  laquelle 
notre  conseil  était  confronté  était  la  publication 2014 
d'une étude qui est connue comme le WIA, Worldwide 
integrated  assessment,  et  qui  était  la  première  étude 
d'une telle grandeur sur les effets des néonicotinoides. 
Dans  cette  étude,  on  a  revu  plus  que  1 100 articles 
scientifiques, mais on a aussi utilisé des rapports plus ou 
moins  officiels,  des  rapports  hétérogènes,  dans  cette 
évaluation.

L'intérêt  des  gens  du  WIA  était  de  faire  une 
évaluation approfondie, donc de donner un aperçu sur la 
littérature  entière  de  ces  néonicotinoides.  Par 
conséquent, ce n'est pas une revue systématique qui est 
faite  en  correspondance  avec  les  règles  scientifiques. 
L'étude WIA est une méta-analyse, comme on dit, qui 
est aussi soumise à des règles spécifiques.
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Néanmoins,  l'étude  et  les  conclusions  sont  très 
intéressantes parce que c'est la première fois que l'on a 
montré  les  effets  non  seulement  sur  les  organismes 
cibles, mais aussi sur un nombre d'autres de non target  
organisms et les écosystèmes tels quels.

Là-dedans, c'est important de voir qu'ils ont donné 
pas mal d'attention aux insectes pollinisateurs, ces types 
d'insectes  responsables  de  la  fécondation  des  plantes, 
des fruits et des légumes en particulier. J'y reviendrai un 
peu plus tard.

L'étude  WIA était  importante  au  niveau  politique 
parce que l'Union européenne est en train de revoir un 
nombre  de  seuils  pour  l'exposition  à  ces 
néonicotinoides. Cette étude WIA est l'un des éléments 
de  base  de  cette  discussion  européenne.  Au  fond,  la 
demande  du  ministre  et  de  l'administration  était 
structurée en six questions posées au conseil. 

Tout  d'abord,  on  voudrait  avoir  une  évaluation 
scientifique  du  rapport  WIA.  Quelle  est  la  rigueur 
scientifique, quels sont les critères  utilisés,  et  cetera ? 
Un  nombre  d'éléments  qui  donnent  une  idée  de  la 
qualité scientifique de l'étude.

La prochaine diapositive concerne les aspects pris en 
compte  dans  l'avis.  Vous  trouvez  une  description  des 
néonicotinoides dans le texte entier, description du point 
de  vue  chimique et  d’un  point  de  vue  de  taux.  Dans 
notre  pays,  les  néonicotinoides  sont  les  pesticides  les 
plus  utilisés  actuellement.  Ce  n'est  pas  une  matière 
marginale. Il s'agit aussi d'un avis sur les mécanismes et 
les risques environnementaux. Là, il y a certainement un 
grand  trou  dans  notre  connaissance  actuelle ;  la 
connaissance des mécanismes est très importante pour 
faire les liaisons causales et non des associations telles 
quelles.  Dans ce domaine, il  y a vraiment un manque 
d'information.

Concernant les effets sur la santé, il y a trois choses 
à dire. Le WIA, donc l'étude du départ de notre travail, 
ne  s'occupait  pas  directement  de  la  santé  humaine.  Il 
s'occupait de la santé des écosystèmes et des éléments 
de  celui-ci.  On  peut  certainement  considérer  que 
l'humain  fait  partie  de  cet  écosystème.  Il  y  a  une 
hypothèse non approuvée actuellement : si cela va mal 
avec  les  insectes,  cela  ira  mal  avec  les  mammifères 
également. 

De plus, dans la discussion sur les effets humains, 
deux éléments sont importants : les effets directs sur la 
santé humaine, par exemple,  pas mal de pesticides en 
général, mais les néonicotinoides en particulier, ont des 
effets sur le système nerveux. On s'est bien documenté 
et  ce  sont  des  effets  directs.  Il  y  a  aussi  les  effets 
indirects. J'ai déjà attiré votre attention sur le fait que ce 
type  de  produit  a  une  action  négative  sur  les 
pollinisateurs. Cela veut dire que l'on peut observer une 
diminution de la production des fruits et des végétaux. 
De  manière  générale,  cela  peut  contribuer  à  une 

diminution  de  la  production  des  produits  dont  on  a 
besoin.

La diapositive suivante porte sur les résultats.  Les 
résultats  sur  la  santé  humaine  sont  clairs,  il  y  a  un 
problème de neurotoxicité qui n'est pas surprenant. Il y a 
pas mal de pesticides qui ont ce type d'effet. Il y a aussi 
un effet de carcinogénicité qui est démontré, d'un point 
de vue scientifique certain, pour le thiaclopride, ce qui 
est un des cinq néonicotinoides de base. Il y a également 
un élément de génotoxicité qui est bien démontré dans 
les laboratoires, mais il est difficile à démontrer sur la 
population humaine avec des études épidémiologiques. 
Cela fait beaucoup plus avec la sensitivité des méthodes 
épidémiologiques qu'avec les effets des néonicotinoides.

Des  évidences  s'accumulent  en  montrant  que  ces 
produits  sont  des  perturbateurs  endocriniens. 
Finalement, le grand problème actuellement en relation 
avec la santé est que nous avons des informations sur 
des  expositions  aiguës,  immédiates,  mais  il  y  a  peu 
d'informations sur  les expositions chroniques qui sont 
très importantes dans la situation réelle. Il y a aussi peu 
d'informations  sur  l'exposition  aux  mélanges.  Dans 
notre  milieu,  nous  ne  sommes  pas  exposés  à  un 
néonicotinoides tel quel  ou à cinq néonicotinoides, on 
est  exposé  à un mélange,  une mixture des  substances 
chimiques qui très souvent ont des effets additionnels. 

Du  point  de  vue  de  l'environnement,  WIA  a 
démontré  que  ces  pesticides  ont  des  effets  sur  les 
organismes et  les espèces non ciblés,  d'autres  espèces 
pour lesquelles ces produits sont développés. 

Quelles sont les conclusions ? Concernant la rigueur 
scientifique  du  WIA, il  est  facile  de  constater  que  le 
WIA n'est  pas  une  étude  systématique,  n’est  pas  une 
étude de méta-analyse. Néanmoins, c’est un effort  très 
grand,  très  approprié. Les  conclusions  sont  valables 
aussi  parce  qu’elles  sont  supportées  entre-temps  par 
d’autres  conclusions,  d’autres  études  indépendantes, 
telles que l'étude des académies européennes. En termes 
généraux,  les  conclusions  sont  certainement  fiables. 
Cela  n’empêche  pas  que,  d'un  point  de  vue  de 
méthodologie  scientifique,  il  soit  possible  d’améliorer 
ce que le WIA a fait. 

Conclusions et  recommandations  sur  les  questions 
deux  et  trois.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  recherche 
systématique.  Ce  serait  très  intéressant  de  savoir 
comment les chercheurs, qui étaient impliqués dans le 
WIA, ont analysé,  ont  sélectionné en premier lieu les 
études qu’ils  ont étudiées. Ceci étant dit,  je crois que 
cela peut conclure la méthodologie. 

Il  est  important  que  la  revue  de  ces  1 100 études 
donne  des  informations  sur  la  grande  variation  des 
concentrations utilisées dans ces études.  Au début des 
années 1980  jusqu’aux  années 1990,  on  a  utilisé 
d’autres concentrations qui ne sont pas très réelles dans 
notre environnement. Toutefois, la tendance est que les 

3 P.W.- C.R.I.C. N° 52 (2016-2017) - Lundi 5 décembre 2016



études les plus récentes ont utilisé des concentrations et 
des temps d’exposition beaucoup plus réels.  C’est une 
tendance très importante vers les concentrations in vivo. 

Sur les questions quatre et  cinq, l’impact potentiel 
des  substances  de  la  biodiversité  en  Belgique,  nous 
pouvons nous demander si les conclusions du  WIA ne 
sont pas si générales qu’elles ne s’appliquent pas dans 
un écosystème tel que le nôtre. La réponse est non. La 
réponse  est :  « Les  conditions  ou  les  conclusions  que 
l’on a analysées  dans le cadre du  WIA sont vraiment 
applicables aussi ». Il n’y a aucune raison de douter que 
notre biodiversité soit plus résistante que la biodiversité 
en  Amérique  du  Nord,  par  exemple.  De  ce  fait,  les 
résultats  s’appliquent  aussi  à  la  biodiversité  en 
Belgique. 

Nous abordons la prochaine diapositive sur la santé 
humaine. Tout d’abord, je l’ai déjà mentionné, le WIA, 
en réalité, s’occupe de la santé des écosystèmes et moi, 
de  la  santé  humaine  telle  quelle.  Néanmoins,  il  y  a 
l’hypothèse que si notre environnement est sérieusement 
en danger, cela veut dire que l’on peut s’attendre aussi à 
des  problèmes  de  santé  humaine.  C’est  ce  type  de 
logique qui donne une base afin d’adopter une stratégie 
de précaution. 

En ce qui concerne les utilisations en agriculture, au 
fond, le conseil réalise qu’il serait très difficile de dire : 
« Même s’il y a des problèmes pour la santé humaine, 
on  n'utilisera  plus  ces  produits ».  Cela  serait  très 
difficile pour les agriculteurs. Cependant, il faut quand 
même se demander s’il  n’y a pas d’autres  moyens de 
réaliser  le même résultat  en termes de production,  en 
termes de qualité de vie des paysans. 

Au fond, nous n’avons rien inventé. Si l'on demande 
plus  d’attention  pour  le  concept  de  pesticides, 
d’aménagement de pesticides intégrés – pesticides IPM, 
à savoir  integrated pest  management  – cela veut  dire 
que l’utilisation des  pesticides  chimiques,  tels que les 
néonicotinoides,  est  une  situation  de  dernier  recours. 
Cela ne veut pas dire que l’on aura recours à ce type 
d’utilisation à partir du moment où l'on a démontré que 
les autres moyens, les autres types d’intervention sont 
moins nuisants pour l’écosystème et la santé humaine, 
ne fonctionnent pas ou fonctionnent insuffisamment. 

La  question  est  de  savoir  s’il  y  a  des  alternatives 
pour  les  néonicotinoides.  Afin  de  documenter  ces 
alternatives – c’est bien indiqué –, il est nécessaire de 
mettre  tous  les  groupes  cibles,  de  mettre  tous  les 
utilisateurs  des  pesticides,  autour  de  la  table  afin 
d’identifier ces alternatives.

L’utilisation  non  agricole.  Là,  la  situation  en 
Belgique n’est pas claire du tout. On a trouvé peu de 
données sur l’utilisation en horticulture, en sylviculture, 
en végétalisation urbaine, et cetera. On sait qu’il n’y a 
pas  moins d’utilisation là-bas,  mais  le  fait  qu’elle  est 

l'exposition  résultante,  à  ce  moment-ci, nous  n’avons 
pas trouvé de données convaincantes.

En termes d’exposition directe et des effets directs 
sur la santé, je l’ai déjà dit, il y a certainement des effets 
liés à la neurotoxicité – le cerveau, les nerfs. Il y a un 
problème à ce niveau qui est moins connu pour l'instant, 
mais  on  sait  que  cela  existe.  C'est  le  problème  des 
périodes  critiques  de  l’exposition.  Ces  périodes 
critiques,  dans  ce  cas-ci,  ce  sont  les  périodes 
embryonnaires  et  fœtales  de  la  vie,  mais  aussi  les 
nouveau-nés  et  les  enfants.  Il  y  a,  là  aussi,  une 
discussion sur les concentrations importantes pour ces 
périodes  critiques  de  l’exposition  et  il  y  a  pas  mal 
d’informations  –  mais  pas  d’informations  vraiment 
concluantes  –  sur  le  fait  que  les  concentrations 
importées dans ce cadre sont beaucoup plus faibles que 
les concentrations importantes pour la toxicité, pour la 
neurotoxicité aiguë par exemple. Il faut faire attention et 
adopter une attitude de précaution.

En plus des effets directs, il y a les effets indirects 
sur la santé et cela a affaire avec les pollinisateurs qui 
sont  en  grand  nombre.  Ce  sont  des  insectes  qui 
transportent le pollen d'une plante à l'autre. On sait qu'il 
y  a  des  effets importants en lien avec les  abeilles du 
début de mon exposé et on craint des effets négatifs sur 
l'exposition vraiment significative.

Il y a l'évaluation d'impact. Le Conseil supérieur de 
la santé recommande que les groupes cibles se mettent 
autour  de  la  table  afin  d'appliquer  et  d'implémenter 
beaucoup plus que l'integrated pest management et les 
alternatives  pour  les  pesticides  chimiques  ou  la 
concentration environnementale où il est nécessaire de 
réduire les concentrations dans l'environnement qui se 
présentent à ce moment-ci.

Pour ce qui est des effets sur la santé humaine, il y a 
un problème de distribution des différents pesticides et 
des  néonicotinoides  dans  le  corps  humain.  Il  y  a  des 
indications  qu'il  y  a  des  tissus  où  l'on  voit  des 
concentrations accumulées et d'autres tissus où l'on voit 
des concentrations plus faibles. De toute façon, comme 
je l'ai indiqué au début, le mécanisme qui règle ce type 
de distribution différentielle dans notre corps n'est pas 
ou peu connu.

En ce qui concerne les effets sur la santé humaine, 
j'ai dit que le thiaclopride est carcinogène. Concernant 
l'exposition au carcinogène, il est indiqué de prévenir de 
cette exposition pour la simple raison que l'on n'a pas de 
seuil en dessous duquel il y a des effets. 

Nous avons une situation semblable pour pas mal, 
mais  pas  tous,  de  perturbateurs  endocriniens.  Les 
aspects  des  perturbateurs  endocriniens  sont  moins 
connus, notamment l'aspect de la neurotoxicité ; il faut 
être prudents.
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Quels sont les messages clés de notre travail ? Les 
néonicotinoides ont des effets sur les écosystèmes, sur 
les  espèces  cibles,  sur  les  espèces  non  cibles  et 
l'environnement tel  quel.  Il  faut  vraiment adopter une 
attitude de précaution.

Deuxièmement,  une  telle  stratégie  de  précaution 
nécessite la protection de la santé humaine sur le long 
terme.  Les  données scientifiques dont  nous  disposons 
actuellement sont particulièrement des données sur les 
effets  aigus.  Dans  le  domaine  agricole,  la  stratégie 
indiquée  est  l’integrated  pest  management,  comme je 
l'ai déjà expliqué.

Dans le domaine de la recherche, j'ai de temps en 
temps expliqué les black holes – trous noirs – dans notre 
connaissance.  Il  est  important  d'améliorer  cette 
situation. Il est difficile de le faire tellement le problème 
est  important  et  compliqué.  Il  est  difficile  de le  faire 
seulement au niveau belge, il faudrait une concertation 
européenne  pour  régler  ces  problèmes,  voire  une 
collaboration  transatlantique  qui  sera  peut-être  plus 
difficile maintenant qu'auparavant.

Le  conseil  recommande  également  une  nouvelle 
évaluation des niveaux de référence toxicologiques, des 
seuils  au vu de  la  progression et  de  l'évolution de  la 
connaissance. Ce type de révision est en cours au niveau 
européen, mais il est important que des organismes, tels 
que le vôtre donne leur voix dans ce débat.

Le  conseil  recommande  également  des  initiatives 
internationales afin d'avancer sur ces problèmes. Il est 
indiqué que les groupes cibles seront mis autour de la 
table  afin  de  discuter  des  aspects  de  integrated  pest  
management.

Échange de vues

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  voudrais  remercier  le 
Conseil supérieur de la santé d'avoir accepté de venir en 
Région  et  au  sein  de  notre  assemblée  pour  nous 
présenter  les  résultats  de  cette  étude.  Celle-ci  est 
éminemment importante pour notre Parlement, car  elle 
s'inscrit dans une proposition que nous avions déposée 
d'interdiction  des  néonicotinoides  à  terme.  C'est  une 
proposition déposée par le groupe PS en juillet 2015. 

Nous avons mis entre parenthèses cette proposition 
puisqu'il  y  avait  une  reconnaissance  par  rapport  au 
glyphosate au niveau de l'Union européenne en disant 
que  nous  allions  traiter  au  niveau  du Parlement  cette 
question  et  puis  nous  reviendrions  parce  que  nous 
avions entendu que vous étiez en train de mener une 
étude sur  les néonicotinoides.  Ensuite,  les résultats de 
cette étude, qui sont arrivés entre juin et juillet 2016, il y 

a à peu près six mois, méritaient que nous l'entendions 
au Parlement. 

Il se fait que l'agenda parlementaire n'a pas pu – et je 
le regrette – faire en sorte que nous vous entendions fin 
juillet,  avant les congés parlementaires, comme c'était 
prévu. En tout cas,  je  suis  très  heureuse,  même s'il  a 
fallu attendre et que ce délai est parfois un peu frustrant 
pour avancer dans nos travaux parlementaires. Je suis 
ravie que l'on ait pu le faire. 

Quand on vous entend, les voyants lumineux sont au 
rouge et clignotent. C'est vraiment interpellant. Je pense 
que quel  que soit  le  clivage politique, quelle que soit 
l'idéologie de chacun dans ce Parlement, on ne peut être 
qu'interpellé  par  la  gravité  de  la  situation,  par  les 
inquiétudes  à  la  fois  des  études,  comme la  WIA qui 
rassemble,  avec une évaluation approfondie au niveau 
mondial, 1 121 articles qui convergent par rapport à la 
toxicité  de  cette  molécule  et  de  ces  pesticides,  par 
rapport à des études sorties plus tard, comme l'EASAC 
qui  confirme l'évaluation de  la  WIA et  puis,  vous,  le 
Conseil supérieur de la santé, qui donnez des indications 
tout au long de ce rapport. 

C'est  vrai  que  l'Union  européenne  interdit  des 
molécules, mais pas toutes et seulement dans certaines 
conditions. Vous avez parlé du thiaclopride, c'est assez 
interpellant. 

Vous parlez d'effets directs sur la santé humaine et 
des effets indirects. On a parlé longtemps uniquement 
de l'effet sur les insectes pollinisateurs ou sur la santé 
animale. Vous allez plus loin et l'on explique qu'il y a 
une  incidence  pour  la  santé  humaine,  que  ce  soit  les 
effets directs ou indirects. 

J'aurais plein de choses à dire, mais je vais essayer 
de  rassembler  quelques  questions  par  rapport  à  la 
présentation que vous nous avez faite. 

Par  rapport  à  l'enrobage  dont  vous  avez  parlé, 
d'abord, de manière générale,  pourriez-vous nous dire 
quelle  est  la  proportion,  dans  les  produits  sur  les 
néonicotinoides,  de  cette  famille  de  pesticides,  de 
l'usage agricole et de l'usage privé ? Pouvez-vous nous 
dire, dans la balance, quelle est cette proportion ? 

Dans  la  partie  agricole,  quelle  proportion  peut-on 
utiliser pour l'enrobage et quelle proportion pour le fait 
que l'on puisse le répandre éventuellement ?

L'enrobage  est-il  une  solution  qui  peut  être 
acceptable dans la lutte intégrée ? Vous avez expliqué la 
lutte intégrée et l'on a par exemple l'Université de Liège 
avec  le  Luxembourg  qui  ont  proposé,  dans  des 
technologies  aujourd'hui,  d'envoyer  des  drones  pour 
examiner dans  les  champs la  situation,  de  prévoir  les 
conditions météorologiques et, du coup, de traiter, mais 
de  manière  beaucoup  plus  ciblée,  et  pas  de  manière 
préventive. 
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C'est vrai qu'en Wallonie, on travaille beaucoup sur 
la lutte intégrée. On dit parfois qu'il y a des avantages 
dans  l'enrobage puisque  l'on ne  le  répand pas  sur  les 
champs. Il y a peut-être moins de toxicité vis-à-vis des 
maisons  voisines,  vis-à-vis  des  insectes  pollinisateurs 
puisque  c'est  à  la  base,  mais  on  sait  qu'il  y  a  la 
rémanence, on sait que l'on est quand même dans des 
produits  qui  attaquent  le  système nerveux central  des 
animaux, qui sont et qui restent aussi dans la plante. 

Dans  vos  conclusions,  vous  parlez  des  parties 
prenantes, vous l'avez développé, mais je voulais juste 
être sûre de ce que vous disiez. Vous dites : « Enfin, la 
participation  des  parties  prenantes  est  fortement 
recommandée ».  Les  parties  prenantes,  j'imagine  que 
vous  pensez  au  secteur  agricole.  J'imagine  que  ce  ne 
sont  pas  les  fabricants  que  vous  envisagez,  mais  je 
voulais au moins avoir un petit peu de clarté. Envisagez-
vous  que  les  fabricants  soient  aussi  associés  à  cette 
réflexion ou pas du tout ? C'est une option que j'aurais 
voulu savoir. 

Vous  parlez  aussi  de  l'impact  social.  Vous  dites : 
« La  participation  des  parties  prenantes  est  fortement 
recommandée  afin  d'évaluer  l'impact  social  des 
différentes  options  de  lutte »  et  j'aurais  souhaité  que 
vous  développiez  ce  que  vous  entendez  par  « impact 
social ». 

Dans les conclusions, vous demandez à ce que les 
autorités européennes assurent un suivi sans tarder avec 
des recherches européennes, voire internationales, pour 
poursuivre  la  recherche  scientifique  sur  les  propriétés 
des composés sur les effets de la santé des personnes et 
des écosystèmes. Cela fait six mois maintenant que cette 
étude  est  parue.  J'aurais  voulu  savoir  s'il  y  a  eu  des 
actions concrètes dans la foulée de la parution de cette 
étude,  sur  des  études  menées  actuellement  au  niveau 
européen et au niveau international. Je ne sais pas si l'on 
aura  l'occasion  d'entendre  le  ministre,  quelle  est 
l'importance que la Wallonie, qui a ces conclusions dans 
ses mains depuis juillet, relaie aussi au niveau européen 
l'importance  et  l'urgence  de  faire  des  études 
complémentaires, le cas échéant ?

J'aurais  aussi  voulu  savoir  ce  que  le  conseil 
recommanderait personnellement, c'est-à-dire que vous 
avez parlé du principe de précaution, des effets directs 
et indirects. Aujourd'hui, on est dans une agriculture où 
il y a beaucoup d'enrobage de semences et d'épandage et 
d'utilisation de molécules autorisées sur le sol belge et 
sur le sol wallon. Quelle est votre définition du principe 
de précaution en rapport avec ce qui existe aujourd'hui 
dans notre agriculture ? 

La  Belgique  pourrait-elle  saisir  la  Commission 
européenne  pour  demander  la  réévaluation  de  la 
substance  active ?  Il  y  a,  en  vertu  de  l'article 21  du 
règlement 1107/2009,  la  possibilité  pour  un  État 
membre de demander que l'on réévalue une substance 

active si l’on a de nouveaux éléments scientifiques, on 
pourrait revoir l'agrément des substances actives. 

Pensez-vous que sur base du travail que vous avez 
effectué,  on  pourrait  éventuellement  redemander  ce 
réexamen ?  Même  si  l’on  sait  que  pour  un  certain 
nombre  de  molécules  aujourd'hui  interdites,  certaines 
molécules  de  la  famille  des  néonicotinoides  sont 
interdites, mais dans ce n'est que certaines molécules et 
que dans certaines cultures ;  cela ne vise pas tout.  Je 
vous  pose  la  question  notamment  par  rapport  au 
thiaclopride, mais pas uniquement. 

Il y a aussi pas mal de critiques souvent sur l'origine 
des données en disant qu'au final, on a peu d'éléments 
ou, en tout cas, les éléments que l'on a sur les données 
viennent souvent des fabricants et des producteurs. Est-
ce un problème pour vous ? Y a-t-il des alternatives ? 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'EFSA.  L'évaluation 
scientifique  des  risques  constitue  au  sein  de  l'Union 
européenne  l'élément  crucial  de  la  procédure 
d'utilisation. On sait que l'on a beaucoup critiqué – mon 
collègue Patrick Prévot en avait déjà fait une question 
d'actualité  sur  la composition de l'EFSA et  sur le  fait 
qu'il y avait des conflits d'intérêts ou, en tout cas, il n'y 
avait pas de déclaration de conflits d'intérêts. Je trouve 
intéressante la manière dont vous fonctionnez au niveau 
du Conseil supérieur de la santé avec ces déclarations de 
non-conflits  d'intérêts.  Il  serait  intéressant  sans  doute 
que cela puisse être d'application au niveau des autorités 
européennes comme l'EFSA. 

On  a  beaucoup  discuté  du  glyphosate  et  de  leur 
rapport sur le fait que ce soit non cancérigène alors que 
tous les autres disaient l'inverse et cela a créé pas mal 
d'inquiétudes. 

J'aurais encore pas mal de questions, mais je ne veux 
pas priver non plus mes collègues. Pour un premier tour, 
ce  serait  fini.  Je  pense  en  tout  cas  que  pour  ce  qui 
concerne  les  parlementaires,  c'est  important  que  l'on 
puisse s'approprier des domaines parfois très techniques 
ou  très  scientifiques  et  qui  présentent  pour  nous  une 
certaine opacité parce que la manière dont on agrée, au 
niveau  de  l'Union  européenne,  les  molécules,  semble 
être  si  non  opaque,  très  contestée  et  poser  problème, 
parce  qu'il  y  a  d'autres  organismes  non  pas  des 
molécules,  mais  des  produits  qui  doivent  se  faire  au 
niveau fédéral. 

Pour ce qui nous concerne, au niveau de la Wallonie, 
on a des leviers au niveau des conditions d'utilisation, 
mais on arrive en dernier ressort. En tout cas, je pense 
que c'est sain dans une démocratie de se saisir de ces 
problèmes  qui,  on  le  voit,  ont  des  incidences 
importantes sur la biodiversité, sur l'environnement, sur 
la  santé  humaine  et  animale,  aussi  sur  la  transition 
agricole, et cela mérite vraiment que l'on s'y penche de 
manière importante et que l'on y consacre du temps au 
sein de ce Parlement. 
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Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux. 

Mme Waroux  (cdH).  -  Je  voulais  aussi  vous 
remercier. Je vais commencer par la fin de l'intervention 
de Mme Morreale. On a besoin d'être nourris de retours 
d'études  scientifiques  parce  qu'il  faut  sortir  de  nos 
impressions, de nos a priori et avoir des bases beaucoup 
plus solides pour prendre des décisions et savoir en plus 
avancer  beaucoup  plus  loin  dans  les  éventuelles 
propositions  de  résolution  ou  décisions,  donc  merci 
d'être là.

Sur  le  principe  de  précaution,  je  voulais  aussi 
rajouter qu'en matière de bien-être au travail, quand on 
dit « principe de précaution », il faut se rendre compte 
de  l'importance  que  cela  a  dans  la  vie  au  travail 
notamment, donc tout le sérieux que l'on doit avoir par 
rapport à ce fameux principe.

Dans les questions par rapport à l'enrobage, on a eu 
des retours disant que selon les heures de traitement, il y 
a des impacts ou pas d'impacts. Avez-vous un avis là-
dessus ?

Je  reviens  sur  le  volet  « Santé ».  Vous  parliez  de 
besoin de plus d'études. On peut le dire : on est face à 
une véritable épidémie de cancers et il y a un élément 
qui me turlupine particulièrement, c'est l'absence d'étude 
épidémiologique  et  l'absence  de  lien  entre  certaines 
expositions et les maladies. Quand on discute avec les 
médecins,  les  oncologues  soignent,  mais  ils  ne 
cherchent pas assez les paramètres d'exposition.

Quand on parlait d'urgence – ce n'est pas vous qui 
allez nous le définir, mais je voulais quand même le dire 
ici – il y a l'importance du choix de délai. Si on lance 
des études complémentaires, si on lance les études des 
alternatives, se fixer des calendriers est particulièrement 
important. 

Je reviens par rapport à nos deux ministres parce que 
les  éléments  s'imbriquent  en  matière  de  nature  et 
d'environnement, notamment le facteur environnement-
santé.  On  entend  effectivement  que  c'est  focalisé  sur 
l'étude WIA sur les écosystèmes. On voit qu'il y a des 
actions sur les pollinisateurs. Ce n'est plus une crainte, 
c'est bien confirmé.

WIA a bien montré aussi qu'il y avait des effets sur 
les espèces non cibles et que les conclusions sont tout à 
fait applicables à la biodiversité en général en Belgique. 
Je voulais avoir un éventuel retour de nos ministres par 
rapport  à  ces  éléments  inquiétants  qui  associent 
principes environnement et santé.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci  pour votre  exposé. 
Ce  que  vous  nous  avez  expliqué  confirme  que  les 
produits phytos, notamment les néonicotinoides, ne sont 
pas des éléments sans effets potentiels sur la santé. La 

question est : quel degré de nuance peut-on apporter à 
ces différents éléments ? Vous indiquez que le  rapport 
WIA est  un rapport  que l'on peut  prendre en compte, 
mais vous dites aussi qu'il reste beaucoup de questions 
et d'interrogations pour demain et la suite.

Je voudrais rebondir sur vos conclusions finales en 
vous disant  que ce  rapport,  il  y  a  six  mois  que  vous 
l'avez clôturé,  le  1er juin 2016. Vous l'avez remis aux 
autorités fédérales. Quelle est la suite aujourd'hui de ce 
rapport ? C'est l'élément qui me semble important. Mes 
collègues  l'ont  rappelé,  l'autorisation  concernant  les 
molécules est européenne. Les formulations de produits, 
les autorisations de produits sont nationales et nous, en 
Région,  sommes  compétents  pour  l'utilisation  des 
produits,  en  tout  cas  pour  ce  qui  concerne  la  partie 
agricole du débat sur les produits tels que le glyphosate, 
pour  avoir  un  peu  plus  de  compétences,  notamment 
pour interdire la vente aux particuliers. 

Je  voudrais  vous  adresser  une  deuxième  question 
concernant  l'utilisation  des  néonicotinoides  à  d'autres 
fins  que  l'activité  agricole.  J'ai  quelques  informations 
qui me disent que l'on en produit une certaine quantité et 
que seulement une partie est utilisée à des fins agricoles. 
Où va l'autre partie ? On me dit  que c'est notamment 
fortement utilisé dans le secteur vétérinaire, par exemple 
les  colliers  anti-puces  des  animaux de  compagnie,  ce 
genre d'utilisation qui me semble directement en contact 
avec les êtres humains, puisque ce sont les animaux de 
compagnie.

Sur cet aspect des choses, je n'ai pas entendu, mais 
vous avez fait un résumé du résumé, peut-être pouvez-
vous être plus précis là-dessus. Par contre j'ai entendu, 
dans vos conclusions, que vous disiez qu'il reste encore 
pas mal de questions en la matière. 

Le  troisième  élément  est  plutôt  une  réflexion 
destinée  à  l'attention  de  nos  ministres.  Dans  les 
conclusions  de  votre  rapport,  vous  dites  qu'il  faut 
dialoguer  avec  les  stakeholders,  qu'il  faut  ouvrir  un 
dialogue pour essayer d'utiliser le moins possible de ces 
produits.  Tout le monde sera d'accord pour suivre cet 
élément.  Que  s'est-il  passé  suite  à  la  remise  de  ce 
rapport aux autorités fédérales ? Y a-t-il eu des échanges 
entre  les  ministres  régionaux compétents  et  le  niveau 
fédéral  sur  le  sujet ?  Y  a-t-il  eu  un  débat,  une 
interpellation, des lieux de discussions ? Où en est-on 
aujourd'hui dans les avancées ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Je  voudrais  vous  remercier  à 
mon tour de cette présentation et attirer notre attention 
sur le fait que ce n'est pas uniquement dû au fait que 
deux  commissions  se  réunissent  pour  vous  entendre, 
mais  que  beaucoup  de  parlementaires  sont  présents. 
C'est  dire  aussi  l'attention  que  nous  pouvons  porter 
collectivement à ce débat, je tiens à le souligner.
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Je  vous  remercie  pour  les  informations  que  vous 
nous  communiquez.  Certaines  ont  déjà  été  portées  à 
notre  connaissance  précédemment.  Maintenant,  nous 
avons aussi certains éléments qui peuvent éclairer notre 
réflexion.

Il  a  fallu  attendre  un  peu  pour  vous  entendre. 
Comme Mme Morreale, j'ai pu regretter que la demande 
de vous recevoir ait été formulée au mois de juin et que 
cela  puisse  seulement  se  faire  de  manière  effective 
aujourd'hui,  au  mois  de  décembre.  Il  se  fait  que 
différents éléments ont dû faire reporter cette audition et 
je tiens à le regretter. Pendant ce temps-là, cela retarde 
tous  les  débats  que  nous  pouvons  avoir  et  les 
éventuelles décisions qui en découleraient.

Or,  j'estime  que  nous  devons  avancer  rapidement. 
Nous  n'avons  pas  pu  le  faire  de  manière  pas 
suffisamment large sur le glyphosate, mais nous avons 
avancé  rapidement.  C'est  un  point  positif.  Ici,  sur  les 
néonicotinoides,  nous  n'avançons  pas  suffisamment 
rapidement.

Je note différents éléments que vous nous donnez : 
que  les  néonicotinoides  sont  les  pesticides  les  plus 
utilisés,  qu'ils  ont  des  effets  directs  sur  le  système 
nerveux,  neurotoxicité,  cancérogènes,  génotoxicité, 
perturbateur endocrinien. Il y a des effets indirects aussi, 
notamment sur la pollinisation, donc pas uniquement sur 
la santé, mais également sur les récoltes. On a aussi des 
effets sur la santé économique, comme vous dites, des 
effets directs sur la production, donc sur les agriculteurs 
eux-mêmes,  pas  uniquement  au  niveau  de  leur  santé, 
mais  au  niveau  de  leur  productivité.  Des  clignotants 
s'allument et disent qu'il  faut faire très attention à ces 
substances.

Vous nous dites : « Attention, il peut être dangereux 
de  réfléchir,  d'avoir  une  approche  substance  par 
substance ».  Pourquoi ?  Parce  qu'une  substance  non 
interdite peut remplacer une substance interdite. Ce qui 
fait  que  l'on  est  ici  dans  une  réflexion  sur  les 
néonicotinoides,  mais  cela  doit  nous  rendre  attentifs 
aussi sur le fait qu'il  faut une approche sur l'ensemble 
des  insecticides  ou  pesticides  ou  produits  phytos  de 
manière plus large.

Je  voulais  voir  ce  que  vous  entendiez  plus 
précisément,  si  j'interprétais  bien  cette  attention  que 
nous  devons  avoir  sur  l'approche  substance  par 
substance.  Vous  nous  recommandez  une  stratégie  de 
précaution, je vous suis tout à fait là-dessus. 

Vous  indiquez  qu'il  faut  avoir  une  attention  sur 
l'enrobage systématique. En effet, on nous indique que 
l'enrobage a moins d'effets, moins d'incidences sur son 
environnement  que  la  pulvérisation.  Vous  nous  dites : 
« Attention  à  l'enrobage  systématique ».  Qu'entendez-
vous  par  cet  enrobage  systématique ?  Quels  sont  les 
effets  de  l'enrobage  systématique  ou  de  l'enrobage 
même non systématique ?  Estimez-vous  qu'il  y  a  une 

différence  entre  enrobage  systématique  et  non 
systématique  sur  les  effets  que  cela  peut  avoir  sur  la 
santé ?

Enfin,  vous  voulez  aussi  recentrer  le  débat  sur 
l'utilisation  systémique  des  insecticides,  donc  le  fait 
qu'une substance prise seule peut limiter le débat sur les 
effets que les effets collatéraux pourraient avoir. Je tiens 
à  rappeler  à  mes  collègues  que  j'ai  introduit  un 
amendement  qui  ne  visait  pas  seulement  les 
néonicotinoides, mais qui avait de l'ambition plus large 
pour  l'ensemble  des  produits phytos,  qui  n'a  pas 
actuellement  reçu  un  accueil  hyper  chaleureux.  Vous 
savez, je suis un peu têtu, je le remets régulièrement sur 
la table.

Une  dernière  question  très  précise  concerne  la 
résolution actuellement en proposition visant à définir 
une  stratégie  d'interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotinoides.  Votre  étude  parle  également  du 
Fipronil. De manière très technique, lorsque l'on parle 
de  pesticides  ou  de  néonicotinoides,  cela  englobe-t-il 
également  le  Fipronil  ou  estimez-vous  qu'il  faudrait 
préciser les deux noms pour englober l'ensemble de la 
problématique ?  Néonicotinoides,  est-ce  une 
nomenclature suffisante ou faudrait-il la préciser ? 

Voilà  les  différentes  remarques  et  une  question 
précise que je voulais vous apporter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). - Une question très facile : peut-
on recevoir le PowerPoint ?

Pour entrer dans le vif du sujet, ce sont des produits 
dangereux, tout le monde vient de l'évoquer à plusieurs 
reprises.  On  ne  sait  pas  nécessairement  encore 
exactement,  avec  précision,  le  spectre  de  dangerosité, 
mais il est tout à fait clair que cela présente quelques 
difficultés et problèmes. On en discute depuis pas mal 
d'années,  notamment  depuis  2014.  On  a  un  peu 
l'impression que  l'on n'avance pas.  Il  y  a  pourtant  ce 
sacro-saint  principe  de  précaution  que  l'on  a 
l'impression de ne pas appliquer ici. Il est important que 
l'on  puisse  apporter  des  réponses  et  des  réponses 
concrètes.

On  a  parlé  que  cela  touchait  les  insectes 
pollinisateurs,  et  cetera.  A-t-on  une  idée  de  l'impact 
négatif que cela pouvait avoir sur les micro-organismes 
vivant  dans  le  sol,  sous  terre  ou  à  proximité  de  la 
surface  du  sol,  qui  sont  des  agents  fertilisateurs  d'un 
sol ?  On  n'a  pas  toujours  pris  conscience  de  cela ; 
maintenant, beaucoup plus. Auparavant, on bêchait les 
jardins ;  maintenant  on  recommande  justement  de  ne 
pas  perturber  les  micro-organismes  et  d'ameublir  une 
toute petite partie de la surface, et cetera. Cela veut dire 
qu'il y a une richesse intérieure. Est-elle touchée par ce 
type de polluant ?
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Je  voulais  également  savoir  ce  qui  se  faisait  à 
l'étranger. Regardez-vous ce qu'il se passe à l'étranger ? 
Je prends le cas des amis français qui, semble-t-il, ont 
une  interdiction  qui  prendra  cours  à  partir  de  l'année 
prochaine,  dès 2018.  Ont-ils  trouvé  des  produits  de 
substitution ? Nous ne sommes pas des sots et je regarde 
le ministre de l'Agriculture, qui est attaché à cela aussi, 
il  faut  que  nos  agriculteurs  puissent  fonctionner, 
trouvent des alternatives parce qu'il  n'est  pas question 
ici d'aggraver encore la situation des agriculteurs, mais 
d'apporter des réponses concrètes au problème.

Je peux mesurer que dans certains cas, une certaine 
culture  est  beaucoup  plus  problématique,  mais  dans 
d'autres, il est possible assez facilement de trouver des 
formules  et  des  solutions  adéquates.  On  sait  que  les 
premières victimes de comportements polluants, ce sont 
les  agriculteurs  eux-mêmes  qui  pourraient  en  être 
victimes. À ce niveau, y a-t-il de bonnes pratiques qui se 
font ailleurs et qui sont transposables ici, en Belgique ?

Une  étude  a-t-elle  été  menée,  notamment  sur  le 
développement  du fœtus ?  À partir  du moment  où ce 
système  polluant  est  absorbé  dans  l'organisme,  cela 
pourrait-il  avoir  une  action ?  Je  mesure  que  sur  un 
adulte, c'est peut-être plus long et il n'y a pas encore la 
preuve nécessairement que le dégât est immédiat ; des 
recherches sont encore en cours. Sur le fœtus, quand il 
est dans sa phase de formation, cela ne posera-t-il pas 
des problèmes encore beaucoup plus importants ?

Voilà les différentes  questions que je voulais vous 
poser. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Messieurs,  merci  pour 
votre présentation. Elle nous donne l'occasion de nous 
pencher sur l'information nouvelle  de votre rapport  et 
surtout sur la manière dont vous attirez l'attention des 
décideurs politiques sur le résultat de votre étude et sur 
l'impact négatif des néonicotinoides et du Fipronil.

J'aurai quelques questions à vous poser, en suite de 
ce que vous avez dit ou de ce que j'ai pu lire dans votre 
rapport.  À partir  du moment  où vous avez  remis  vos 
conclusions, l'information a-t-elle été disséminée, d'une 
manière ou d'une autre, aux médecins et aux instituts de 
santé  publique,  concernés  par  la  chose ?  Pourquoi 
concernés ?  Parce  qu'ils  peuvent  avoir  –  et  ils  sont 
demandeurs la plupart du temps – une information plus 
précise et de mettre en œuvre concrètement le principe 
de précaution, notamment auprès des groupes cibles que 
vous avez identifiés : les femmes enceintes et les petits 
enfants. C'est important qu'ils puissent le savoir.

Je vais faire référence à une situation que j'ai vécue, 
celle de Fernelmont, où les médecins, interpellés par des 
cas de cancers nombreux dans leur village, cherchent à 
obtenir  des  informations  plus  précises  sur  le  type  de 

produits  vendus et  sur  les  précautions à  prendre pour 
éclairer leurs patients.

Vous avez soutenu aussi l'importance de donner une 
information  aux  stakeholders,  toutes  les  parties 
prenantes.  Comment  se  présentent  ces  stakeholders ? 
Les agriculteurs sont-ils effectivement bien présents ?

Je trouve important que les producteurs de produits, 
de  molécules  et  les  entreprises  qui  produisent  les 
pesticides, qui les mettent sur le marché et qui en font le 
commerce soient mis autour de la table et en tout cas 
mis devant leurs responsabilités

Vous  avez  évoqué  la  nécessité  de  développer 
l'integrated pest management. Si je regarde – c'est plutôt 
une question pour le ministre de l'Agriculture – ce qu'il 
en est, on a une équipe de recherches à Gembloux, un 
appel  à  projets.  Qu'en  est-il ?  Comment  votre 
recommandation de développer cet IPM sera-t-elle prise 
en compte ? 

Comment  obtenir  des  informations  sur  les  usages 
non encore cernés ? Vous l'avez dit, en sylviculture, en 
horticulture  et  en  végétalisation  urbaine,  ce  n'est  pas 
l'essentiel  de  l'utilisation,  contrairement  à  ce  que 
M. Desquesnes  dit.  Vous  avez  dit :  « L'utilisation 
agricole  est  la  plus  importante  et  donc  on  va  se 
concentrer  là-dessus ».  Comment  peut-on  obtenir  des 
informations ? Vous n'avez pas souhaité ou pu le faire. 
À quoi est-ce dû ? Comment éventuellement avancer là-
dessus pour les aspects agricoles non encore cernés en 
sylviculture,  horticulture  et  végétalisation  urbaine  et 
développer les utilisations non agricoles ?

Vous  avez  identifié  le  risque  de  résistance  aux 
néonicotinoides.  Comment  fonctionne  le 
remplacement ? On va devoir aller vers des pesticides 
de plus en plus puissants puisqu'il y a résistance. Des 
substances non encore interdites remplaceront celles qui 
sont interdites, mais on connaît la capacité des firmes à 
produire des molécules nouvelles  qui échappent à des 
analyses plus poussées d'impacts des faits, puisque leurs 
effets ne se font sentir qu'à long terme. Dans le cadre du 
principe  de précaution,  il  est  important  de mettre  des 
balises beaucoup plus fortes par rapport à cela.

En conclusion, vous recommandez aussi d'étudier, et 
notamment en Région, les points chauds de l'utilisation 
des  pesticides  et  de  les  cibler  en  vue  de  stratégies 
préventives.  Je trouve cela particulièrement important. 
Cela renvoie à la responsabilité ministérielle que nous 
avons en Région, qui est la prévention en santé et le lien 
entre agriculture, environnement et santé, dont on court 
après  le  ministre  responsable,  alors  qu'ils  doivent  se 
coordonner  et  s'entendre  pour  mettre  en  place  ces 
stratégies préventives. Je pense de nouveau à la zone de 
la  Hesbaye  agricole,  à  Fernelmont  et  ses  villages 
environnants, voire même au plateau de Gembloux où 
j'habite. 
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Peut-on  faire  un  lien  ou  avez-vous  des 
recommandations précises sur la possibilité de faire le 
lien entre l'utilisation des pesticides,  les points chauds 
de  l'utilisation  des  pesticides  et  les  indications  et 
données que nous avons dans le cadastre du cancer ? Y 
a-t-il des liens possibles en matière de santé publique ? 
Quels sont les liens possibles aussi avec les modes de 
gestion de nos paysages et  de nos campagnes,  tout le 
lien de l'agroécologie et la mise en place de ce que l'on a  
développé ? On l'a dans la loi, on a les zones tampons, 
mais on n'a pas encore, de manière organisée et ciblée 
par  rapport  aux  pratiques  agricoles,  la  plantation  de 
haies et d'autres pratiques qui pourraient agir de manière 
efficace  pour  lutter  contre  les  effets  négatifs  de  ces 
pesticides  sur  la  santé,  la  biodiversité  et  la  santé 
animale, on l'a dit, mais aussi la santé humaine, qui sont 
les deux axes de notre réflexion.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur Hens, pour votre 
exposé. Lorsque l'on entend les différents effets directs 
ou indirects  révélés  par  votre  étude,  cela donne froid 
dans le dos. Au niveau des responsabilités des autorités, 
nous ne pouvons plus fermer les yeux. Nous avons ici, à 
la Région wallonne, trois compétences spécifiques qui 
touchent  à  ce  domaine,  à  savoir  l’environnement, 
l’agriculture et la santé. Trois ministres qui doivent en 
faire,  à l’avis de notre groupe, un véritable cheval de 
bataille.

S’il y a, à Bruxelles – on me dira qu'à Bruxelles, il 
n’y a pas d’agriculture, mais il y a des effets indirects 
malgré tout – une dangerosité reconnue par les autorités 
publiques,  pourquoi  cela  n’est-il  aujourd’hui  toujours 
pas le cas en Wallonie, alors que les études convergent 
pour montrer la dangerosité des produits ?

Là  où  des  alternatives  existent,  il  est  primordial 
qu’impérativement,  on  impose  ces  alternatives,  que 
celles-ci soient mises en œuvre de manière à ce que l’on 
puisse aussi faire du principe de précaution notre devise 
au niveau de la Région wallonne. 

Mon groupe n’est pas du tout insensible aux craintes 
exprimées  par  le  monde  agricole,  mais  nous  devons, 
dans  le  cadre  de  notre  réflexion,  toujours  garder  à 
l’esprit  que  les  agriculteurs  sont  utilisateurs  de  ces 
produits et peuvent, au même titre que n’importe quel 
de  nos  concitoyens  –  peut-être  encore  plus  que 
n’importe quel citoyen – être soumis à la dangerosité. 
D’une  certaine  manière,  les  agriculteurs  sont  les 
premières victimes des produits qu’ils utilisent. C’est un 
constat accablant. 

La  position  en  France,  du  ministre  qui  a  reconnu 
voici quelques mois que la maladie de Parkinson devait 
être reconnue comme maladie professionnelle, car dans 
les  produits  utilisés  par  les  agriculteurs,  il  y  a  une 
toxicité  qui  le  démontre.  Je  trouve  que  les  réponses 
qu’apportent  les  ministres  fédéraux  au  niveau  des 

interpellations  qui  leur  sont  adressées  –  je  pense  au 
ministre  de  l’Agriculture  qui  refuse  de  reconnaître  le 
lien  de  cause  à  effet  entre  Parkinson  et  certains 
composants  de  néonicotinoides  ou  la  ministre  de  la 
Santé qui fait même encore plus fort : elle ne répond pas 
et  se tait  dans toutes les langues aux questions qui lui 
sont posées.

Il  y  a  également  tout  un  débat  à  avoir  sur 
l'indépendance  des  institutions  européennes  qui  sont 
chargées de remettre ces fameux avis sur ces produits 
potentiellement  toxiques.  Lorsque  l'on  voit  les 
mégafusions qu’il y a dans le secteur agroalimentaire – 
je  pense,  par  exemple,  à  Bayer  Monsanto  –  je  me 
demande que pèse le Parlement de Wallonie en termes 
d’influence au niveau des administrations européennes 
pour influencer la chose.

À quoi cela sert-il  de mettre de l’argent public, de 
financer  des  politiques  publiques  telles  que  le  plan 
Maya, par exemple, qui vise à maintenir ou à protéger la 
santé des insectes pollinisateurs, si d’un autre côté, on 
permet l’utilisation  de substances qui les  tuent ? À la 
limite, c’est dépenser de l’argent pour rien et on ferait 
bien mieux de l’utiliser à autre chose. Dans ce domaine 
comme  dans  d’autres,  Madame  et  Messieurs  les 
ministres, la Wallonie doit montrer l’exemple. 

Vous insistez beaucoup, Monsieur, sur le principe de 
précaution, au vu des effets potentiellement toxiques de 
ces  produits.  Nous  devons  aussi  garder  à  l’esprit 
qu'actuellement, le produit est utilisé. Il ne sera limité 
ou interdit que suite à la démonstration de sa toxicité. 
Mon groupe plaide pour l’inversion de la charge de la 
preuve.

Comme nous l’avons soutenu dans le cadre du débat 
sur  le  CETA,  il  serait  beaucoup  plus  opportun  qu’un 
produit ne soit pas autorisé sur le marché, autorisé à être 
utilisé  –  que  ce  soit  en  agriculture  ou  en  utilisation 
domestique  –  tant  que  sa  non-toxicité  n’est  pas 
démontrée,  notamment  par  ces  sociétés  qui  font  la 
demande de sa mise sur le marché. L’usage domestique 
de ces produits, nous ne les avons pas suffisamment à 
l’esprit. 

Notre  collègue,  M. Desquesnes,  a  parlé  tout  à 
l’heure des fameux colliers anti-puces pour les chiens, 
mais  je  pense  aux  diffuseurs  de  moustiques  qui  sont 
presque dans toutes les maisons dès qu’il commence à 
faire un peu bon, ou encore les boîtes anti-fourmis que 
nos concitoyens mettent aux quatre coins des maisons 
pour éviter la présence de ces animaux. 

Voilà dès lors  toute une série de questions portées 
par mon groupe.

Mme la Présidente.  - Je  vous  informe  également 
que  l’avis  du  Conseil  supérieur  de  la  santé  et  la 
présentation de ce jour ont été envoyés sur la plateforme 
à 14 heures 18 minutes.
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La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). - Je serai très bref, car je pense 
que nous n’aurons pas l’occasion de nous exprimer lors 
d’un deuxième tour. 

Je  vous  féliciterai  pour  votre  exposé.  Chacun  y 
trouve  un  peu  à  boire  et  à  manger,  comme  on  dira. 
Néanmoins, si j’ai bien entendu, on entend parfois des 
propos très alarmistes. Je crois aussi que dans les propos 
que  vous  avez  tenus,  il  y  a  encore  toute  une  zone 
d’ombre  qu’il  faudra  d’éclaircir,  notamment  avec  des 
études, avec du travail à faire au niveau européen. 

Dans cette logique, vous avez d’un type de logique 
qui amène un principe de précaution. Je ne sais pas si 
c’est vous qui l’avez dit tout à l’heure. Dès lors, lorsque 
l'on parle d’un principe de logique, cela veut dire que 
l’on comprend bien le principe de précaution, mais vous 
vous inscrivez dans une logique. De ce fait, il faut au 
moins parvenir, dans le futur, à objectiver cette logique. 

J’ai  une  question  relativement  simple.  Dans  le 
travail que vous faites au quotidien, ce genre d’étude – 
on se doute bien que les pesticides et les insecticides ont 
forcément un impact. Comme tout ce qui nous concerne, 
nous avons aussi des molécules qui sont positives pour 
notre  santé.  Il  ne  faut  pas  fustiger  tout  ce  qui  est 
molécule  chimique.  Certaines  sont  très  intéressantes, 
même pour nous soigner. 

Dans les propos alarmistes, on a entendu notamment 
dans  la  voix  de  M. Desquesnes,  de  M. Courard,  des 
propos beaucoup plus nuancés et tempérés par rapport 
aux  impacts  que  des  décisions  que  nous  prendrions 
autour  de  la  table  pourraient  avoir  sur  le  monde 
agricole. On l’a vu et le ministre le sait bien, on entend 
régulièrement  dans  la  presse :  « Trop  de  sel,  c’est 
mauvais  pour  la  santé ;  manger  trop  de  viande,  c’est 
mauvais pour la santé ; faire des barbecues, pareil ». 

Dans votre rôle et dans vos fonctions, pouvez-vous 
relativiser ce genre de problématiques par rapport à des 
thématiques  que  l’on  entend  régulièrement  dans  la 
presse ?

En effet, toute la question est la nuance et toute la 
question  est  de  définir  des  seuils  objectivables 
permettant de dire qu’au-delà d’un certain moment, il y 
a un risque avéré, confirmé pour tel ou tel cas de figure. 
C’est  la  question  que  je  voulais  vous  poser,  tout  en 
rappelant  que  –  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
l’oublier et j’imagine que le ministre de l’Agriculture le 
rappellera ou le rappellerait volontiers – il  y a tout le 
travail  qui  a  déjà été  accompli  depuis  de nombreuses 
années, notamment au niveau des agriculteurs, pour une 
utilisation responsable de tous ces produits qui coûtent 
très  cher  au  niveau  du  secteur  et  qui  les  obligent,  à 
travers toute une série de dispositifs, à en faire un usage 
parcimonieux ; quand ils peuvent s’en passer, ils le font 
bien  volontiers,  notamment  avec  des  méthodes 

alternatives.  Cependant,  là  aussi,  vous  n’avez  pas  pu 
nous exposer, si pas des pratiques, ce qui n’est peut-être 
pas votre rôle,  au moins des alternatives efficaces qui 
pourraient  être  moins  dommageables,  notamment  au 
niveau de l’environnement.

Lorsque  l'on  voit  l’évolution  depuis  ces  15 ou 
20 dernières années – je pense à des produits comme le 
MCPA,  comme le lindane  où là,  réellement,  c’étaient 
des « crasses » environnementales avérées, justifiées, on 
a pris des dispositions. 

Dans les propos que vous avez eus aujourd’hui, qui 
étaient  très  mesurés  et  où  chacun  peut  s’y  retrouver, 
pouvez-vous  les  relativiser  par  rapport  à  un  contexte 
plus global en nous disant : « Là, il y a une réellement 
une sonnette d’alarme à tirer ; ou il y a, effectivement, 
des  missions  complémentaires,  une  harmonisation  à 
faire  et  des  recherches  supplémentaires  qui 
permettraient  d’objectiver  ou  de  définir  certains 
seuils » ? Toute la question est d’être raisonnable et de 
trouver le juste équilibre entre les intérêts des uns et des 
autres.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Merci  pour  vos 
interventions. 

Ma  question  s'adresse  au  premier  orateur.  Il  a 
évoqué  que  le  Conseil  supérieur  de  la  santé  pouvait 
répondre à d'autres demandes que celles, j'imagine, qui 
lui  sont  confiées  par  la  ministre  de  la  Santé  ou  le 
ministre de l'Agriculture.

J'ai sollicité à plusieurs reprises mes homologues au 
niveau fédéral pour avoir des avis sur certaines choses 
et  cela  m'a  été  refusé.  Quelle  est  la  forme  que  doit 
prendre cette demande ? Doit-on passer par l'homologue 
du  Fédéral  ou  bien  peut-on  directement  interpeller  le 
Conseil supérieur de la santé ? Cela m'intéresse puisque 
cela m'a été refusé jusqu'ici.

Mme la Présidente.  - Je pense que tout le monde a 
pu s'exprimer. 

La parole est à M. Hens. 

M. Hens,  Professeur  émérite,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  santé  (CSS).  -  Je  vous  remercie  pour 
toutes vos questions qui indiquent qu'il y a une nécessité 
d'avoir un débat approfondi sur ce thème. Je pense qu'il 
ne sera pas possible de répondre en détail à toutes vos 
questions, mais je ferai au mieux. Je pourrai également 
ensuite  passer  la  parole  à  Mme Vandenbrande,  ma 
secrétaire  scientifique  qui  connaît  le  dossier 
parfaitement.
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Pour ce qui concerne les aspects des compétences du 
conseil  et  la  collaboration  possible  avec  la  Région 
wallonne, je passerai la parole également.

En termes de contenu, tout d'abord les questions qui 
portaient sur l'aspect agriculture-non-agriculture. Y a-t-il 
des  différences,  une  certaine  variabilité ?  Dans  notre 
avis, nous avons fait de notre mieux pour inventorier les 
données  qui  existent  pour  la  Belgique  actuellement. 
L'annexe 4  donne  les  chiffres  et  l'annexe 5  donne 
l'évolution  et  les  tendances  de  ces  chiffres.  Certains 
constats ont été faits et il n'est pas possible de donner le 
détail  des  chiffres.  Il  s'agit,  pour  donner  un  ordre  de 
grandeur,  de  44 tonnes de  pesticides  par  an  que  nous 
utilisons en Belgique au total.

Il  est  remarqué  de  grandes  différences  entre  les 
néonicotinoides et le filoconéide. Un élément important 
à retenir est qu'aussi bien pour la Belgique que pour la 
Wallonie, c’est le thiaclopride qui est le plus utilisé. Il 
est dangereux, car cancérigène. Il y a là un problème.

Deuxième élément, le problème est moins prononcé 
en Wallonie qu'en Flandre. La plus grande partie de ces 
néonicotinoides  est  utilisée  en  Flandre,  mais  en 
Wallonie  on  utilise  1,2 tonne  de  thiaclopride.  Le 
problème est différent.

Il  y  a  également  différentes  façons  d'utiliser  les 
pesticides  et  l’enrobage,  la  protection des  sites  contre 
les  insectes  est  l'emploi  qui  consomme  le  plus  de 
pesticides.

En relation avec cela, il y a une variation entre les 
différents composants de notre environnement. Il y a des 
mesures  qui  quantifient  la  présence  de  ces  différents 
pesticides dans l'air, dans l'eau, dans le sol et les sous-
sols  qui  ont  une  fonction  de  mémoire  de  toutes  ces 
expositions.

Une des conclusions est qu'on les trouve dans toutes 
les eaux de surface de l'écosystème belge et  dans des 
concentrations  toujours  plus  élevées  dans  les  eaux 
souterraines. 

Bon  nombre  de  questions  portent  sur  l'exposition 
professionnelle.  Des  données  ont  été  collectées,  ainsi 
que sur l'exposition accidentelle. Il y a, en particulier en 
Chine et  au Japon,  un nombre de cas décrits  pour ce 
type d'exposition et quand il s'agit de faits aigus sur la 
santé, ce sont des éléments importants. Tous les détails 
se trouvent dans l'avis, mais en conclusion, nous n'avons 
pas  trouvé  d'indication  pour  prendre  des  mesures 
additionnelles afin de protéger les gens qui utilisent ces 
éléments dangereux pour leur profession. 

Cela  a  affaire  aussi  avec  le  fait  qu’en  Belgique 
comme  dans  la  Communauté  européenne,  on  a  une 
législation sur les pesticides – et les biocides aussi parce 
qu’une partie de ces produits est utilisée comme biocide 
–  qui  donne  beaucoup  d’attention  à  l’étiquetage  de 
l’utilisation de ces produits. Je crois que cela a un effet 

très  bénéfique  en  termes  d’intoxications  aiguës.  Cela 
n’avait  pas  d’indications  pour  une  nécessité  très 
prononcée ou chaude à ce moment-ci. Un point chaud a 
été mentionné.

Le lien avec la  législation sur les  pesticides  et  les 
biocides me donne aussi l’occasion de discuter sur les 
aspects  à  long  terme  que  vous  avez  mentionnés.  En 
réalité,  notre  législation,  qui  est  une  copie  de  la 
législation  européenne,  s’occupe  principalement  de 
l’enregistrement des pesticides et des biocides que nous 
utilisons. Il est absolument nécessaire de le faire, car il 
n’y a pas  si  longtemps,  on ne  savait  pas  combien  de 
pesticides et quels types de biocides étaient vendus en 
Belgique. Dès lors, c'est en train de se régulariser et je 
crois que c’est un avantage énorme afin de développer 
une politique sur le sujet.

Personnellement,  je  crois  que  l’ambition  de  notre 
législation devrait  être  plus ambitieuse.  D’un point  de 
vue environnement – et l’environnement dans ce débat 
est au fond le point de référence clé : ce qui est bon pour 
l’environnement  est  bon pour l’homme et  la  santé de 
l’homme –, mais le point final doit être de réduire les 
concentrations  de  ces  produits  dans  notre 
environnement. Ce serait bon pour tout le monde. Nous 
n’en sommes pas encore là. 

L’une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  n’utilisons 
pas suffisamment les données que l’on a jusqu’ici, afin 
de réduire ou de réaliser cette réduction, c'est parce que 
cette ambition n’est pas dans la loi. Il faut être explicite 
sur  ce point  afin  de favoriser  l’utilisation responsable 
des pesticides, comme l’un de vous l’a si bien exprimé.

Il  y  a  les  questions  sur  l’influence  du  Parlement 
wallon et les compétences du conseil scientifique.

(Réactions dans l’assemblée)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Peeters.

M. Peeters, Coordinateur  scientifique  du  Conseil 
supérieur de la santé (CSS). - Merci pour l’ensemble de 
vos interventions. On peut refaire au moins 10 avis sur 
l’ensemble  des  questions  que  vous  avez  posées.  Je 
pense  notamment  à  une  question  sur  le  lien  entre  le 
cancer et les différents toxiques et les données que l’on 
a  sur  la  pertinence  entre  la  viande,  le  sel  et  les 
pesticides, et cetera. En effet, chacune de vos questions 
nécessite  un ou deux ans de  travail  pour  analyser  un 
point.  De ce  fait,  elles  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
répondre, même si c’est peut-être la question que tout le 
monde  se  pose.  On  va  rester  dans  le  débat  des 
néonicotinoides  et  sur  le  fonctionnement  du  conseil. 
Toutes  les  questions  qui  ont  été  adressées  en  disant 
« Que  s’est-il  passé  après  votre  avis ? »,  nous  n'en 
savons rien.

Nous avons posé toutes  nos questions,  nous avons 
donné toute une série de recommandations scientifiques 
aux différentes autorités de santé. En effet, tous les avis 
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sont  envoyés  au  ministre  de  la  Santé,  au  ministre  de 
l’Agriculture,  à  une  série  de  parlementaires,  aux 
associations  professionnelles  des  médecins,  aux 
différentes  administrations  fédérales  et  régionales.  Ce 
que les gens font après n’est plus de notre ressort. De ce 
fait, il faut faire la séparation importante entre l’analyse 
du risque – c’est notre travail, on essaie de récolter les 
informations  scientifiques  et  de  vous  donner  les 
réponses  les  plus  précises  possible  et  des 
recommandations – et puis les gestionnaires du risque 
qui  prennent  des  décisions,  que  ce  soient  les 
administrations, les politiques qui évaluent la faisabilité, 
le  budget,  l’acceptabilité  sociétale  ou  politique ;  c’est 
votre travail. 

Ce qui s’est fait au niveau des recommandations du 
conseil,  il  faut  les  regarder  au  sein  de  la  Région 
wallonne, de la Région flamande, du Fédéral, mais au 
sein des administrations et des politiques et c’est à eux 
qu’il  faut  adresser  ces  questions.  En  réalité,  nous 
n’avons  pas  la  compétence  de  changer  la  loi  et 
heureusement, nous n’avons pas compétence de prendre 
des décisions. Nous avons la compétence et l’obligation 
de  vous  informer  pour  que  vous  puissiez  prendre  les 
meilleures décisions.

Que s’est-il passé au niveau européen ? Je ne peux 
pas vous répondre non plus. Là, ce sont les canaux de 
diffusion par rapport à l’Europe. Nous avons demandé 
que tous les niveaux de pouvoir et la Belgique plaident 
au niveau européen pour une réduction progressive des 
pesticides, à savoir l’IPM, et plaident notamment pour 
une diminution des seuils, puisque même en dessous des 
seuils actuellement fixés, des effets sont possibles. Dès 
lors, je dirais que je vous renverrai la question sur les 
effets.

Pour répondre à la  question de  M. le  Ministre  sur 
comment  collaborer  avec  le  conseil,  quelles  sont  les 
possibilités, la première possibilité est la suivante et la 
plus rapide. C’est-à-dire que lorsque le conseil émet un 
avis ou a émis un avis sur un sujet qui est de plus en 
plus  dans  les  compétences  des  Communautés  et 
Régions, c’est d’utiliser cet avis pour en débattre, c’est 
d’inviter les experts du conseil  pour venir donner des 
éclairages sur les avis. 

Nous  avons  eu  des  questions  sur  les  pesticides  à 
l’intérieur  des  maisons,  et  cetera.  En  réalité,  il  y  a 
quelques  mois,  le  conseil  avait  publié  un  avis  sur 
l’indoor air quality, ou la qualité de l’air intérieur dans 
les maisons, dans lequel on a fait le bilan de toute une 
série de produits qui étaient utilisés à cet effet. C’est le 
moyen le plus facile d'utiliser les données scientifiques 
du conseil au niveau des différentes autorités.

Un  deuxième  moyen,  ce  serait  d'adresser  les 
questions  directement  au  conseil.  À savoir  que  les 
différentes  autorités  politiques,  qui  sont  la  santé, 
l’environnement  et  l’agriculture,  puissent  adresser  les 
questions au Conseil supérieur de la santé. 

Sous l’ancienne législature de Mme Onkelinx, nous 
avions l’accord politique pour que différents ministres 
puissent  nous  adresser  directement  les  questions avec 
l’accord du cabinet. Nous avons dès lors redemandé à ce 
nouveau  cabinet  si  nous  pouvions  continuer  à 
fonctionner de cette manière et nous avons eu l’accord 
du  cabinet  de  Mme De Block  pour  que  toutes  les 
questions qui émanent d’une autorité politique puissent 
être adressées au conseil. 

Dès lors, la méthodologie est d’envoyer la question 
directement  au  conseil  et  au  cabinet  en  copie  et  en 
retour, il est clair que la ministre doit donner son accord 
sur  le  fait  que  nous  puissions  traiter  cette  question, 
puisque  pour  l’instant,  le  conseil  fédéral  est  subsidié 
uniquement  par  le  niveau fédéral.  C’est  vraiment  une 
possibilité, à savoir que l’on nous envoie les questions, 
on  débat  avec  le  cabinet  et,  en  général,  c’est  une 
question de moyens et de planning dans l’agenda, mais 
nous pouvons traiter toutes ces questions et nous avons 
l’accord de les traiter. Ceci est une deuxième façon de 
faire.

Bien  sûr,  la  question  sera  analysée  par  le  cabinet 
pour l’accord politique et puis elle est analysée par le 
collège. Cela veut dire que toutes les questions, même 
de notre ministre, arrivent au niveau du collège et c’est 
le collège des experts qui dit : « Oui, c’est important », 
« Oui,  on  a  assez  d’éléments  pour  analyser  la 
question »,  « Oui,  c’est  dans  les  priorités  de  santé  et 
donc on donne le feu vert à un groupe de travail pour 
travailler  sur  le  sujet ».  Certaines  questions  qui  nous 
arrivent ne sont pas pertinentes, ne sont plus d’actualité 
ou sont mal posées, ou encore elles ne sont pas de la 
compétence du conseil et dans ces cas-là, nous pouvons 
être  amenés  à  refuser  certaines  questions  ou  à  les 
nuancer ou à ne répondre qu'à une partie parce qu'elles 
ne sont pas de la compétence du conseil. Il y a ce travail 
au collège qui peut être fait. 

Depuis  deux  ans  maintenant,  nous  invitons  au 
collège  – c'est  une  réunion qui  se passe  une fois  par 
mois,  le  mercredi  à  Bruxelles  –  un  représentant  de 
chacun  des  cabinets  des  ministres  de  la  Santé.  On  a 
l'autorisation,  en  tant  que  collège,  d'inviter  toute  une 
série de personnes pour discuter des questions. 

C'est encore un autre moyen à utiliser. Quand il y a 
une question importante, c'est d'envoyer un représentant 
du cabinet du ministre de la Santé ou d'un autre cabinet 
qui en ferait la demande et de dire : « Tiens, je vois à 
l'agenda ce genre de question, je vois que vous avez cela  
ou on a cela comme agenda, puis-je être entendu par le 
collège ? » Le responsable du cabinet, le ministre peut 
venir présenter une question et là, c'est directement le 
collège qui valide si oui ou non cette question peut être 
mise en charge. 

Ce sont toutes les possibilités qu'il y a actuellement 
de collaborer avec le Conseil supérieur de la santé dont 
la plus efficace est celle-ci. 
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Vous  savez  bien  que  la  ministre  est  en  train  de 
changer un petit peu et de donner un coup de pied dans 
la fourmilière,  de réorganiser toutes les institutions de 
santé  publique.  Elle  est  en  train de  créer  ce  que  l'on 
appelle  « un  nouvel  institut  scientifique »,  c'est-à-dire 
qu'elle  va  regrouper  les  compétences  de  l'Institut  de 
santé  publique,  les  compétences  du  KCE,  les 
compétences du CODA-CERVA et les compétences du 
Conseil  supérieur  de la santé dans un seul organisme 
scientifique belge fédéral. 

Il  y  a  plein  de  bonnes  choses,  il  y  a  moyen  de 
vraiment  bien  travailler  ensemble.  On  a  les  aspects 
épidémiologiques,  on  a  l'analyse  de  risques,  on  a  les 
aspects économiques. Une des choses importantes, c'est 
de  se  battre  pour  que  tous  les  ministres  de  la  Santé, 
qu'ils soient fédéraux ou régionaux, mais également les 
ministres  de  l'Agriculture  et  les  ministres  de 
l'Environnement  puissent  poser  ces  questions  à  cet 
institut. 

Dans  le  cadre  de  la  réforme  des  institutions,  il 
faudrait qu'au niveau de l'institut du futur, qui sera les 
conférences interministérielles de la santé et différentes 
choses, que les conférences interministérielles santé et 
environnement puissent directement, maintenant dans la 
nouvelle structure, adresser des questions au niveau de 
ce nouvel institut scientifique. Cela, c'est pour le futur, 
ce  n'est  pas  encore  d'application maintenant.  Une des 
façons d'être efficaces à votre niveau est de demander 
des questions dans vos compétences, c'est de se battre 
au niveau politique pour que le fameux institut du futur 
représente  tous  les  ministres  concernés  et  puisse 
adresser les questions au conseil. 

Voilà comment on peut travailler ensemble. Je vous 
remercie  à  nouveau  de  nous  avoir  invités  et  je  vous 
invite pour plusieurs questions.

M. Hens,  Professeur  émérite,  membre  du  Conseil 
supérieur de la santé (CSS). - On avait encore un autre 
groupe  de  questions,  Monsieur  Peeters,  qui  avaient 
affaire avec le follow up. Que fait-on avec cet avis ?

Il est  important de réaliser  qu'au fond, la question 
pour  générer  cet  avis  est  partie  de  la  discussion 
européenne.  L'administration  voudrait  certainement 
avoir une réponse qui peut faire avancer un petit peu la 
discussion au niveau européen.

Au  fond,  nous  avons  conclu  nos  activités  comme 
groupe de travail au mois de mai sur ce thème et depuis 
ce temps-là, je ne sais pas ce que l'on a fait avec ces 
données. 

Il est clair que le conseil n'a pas donné la réponse 
prévue. La réponse prévue était que d'un point de vue 
scientifique, le WIA n'était pas valable et on a donné là-
dessus une réponse beaucoup plus nuancée et beaucoup 
plus motivée que cela. 

Cela n'a  pas  plu à chacun à l'administration qui a 
formulé les questions,  mais je ne sais vraiment pas,  à 
l'heure actuelle, quel est le  follow up, à part le fait que 
l'on a reçu une lettre de la ministre nous disant qu'elle 
avait bien reçu notre avis. 

M. Peeters, Coordinateur  scientifique  du  Conseil 
supérieur de la santé (CSS). - C'est vraiment la chose à 
comprendre  au  niveau  du  conseil.  Nous  donnons  un 
avis, qui n'est pas toujours ce qui est attendu ou espéré, 
mais nous ne sommes pas responsables de ce qui suit. 
Parfois, ces avis restent lettre morte et restent sans suite 
parce que cela ne va pas, ce n'est pas finançable, ce n'est 
pas  acceptable  au  niveau  politique ;  ce  n'est  pas 
acceptable pour plusieurs raisons. Ce n'est pas à nous de 
répondre pour le  suivi  qui  a  été  fait.  Il  faut  vraiment 
s'adresser  aux  ministres  compétents  et  aux 
administrations  compétentes  dans  les  différentes 
Communautés et Régions pour savoir le suivi.

Il y a une question vers laquelle je voulais revenir 
aussi,  ce  sont  les  stakeholders et  sur  ce  que  nous 
entendions par stakeholder. L'avis est resté très libre au 
niveau de l'organisation. Ce que nous conseillons, c'est 
que pour chercher les alternatives à l'ensemencement, à 
l'enrobage et donc pour chercher les autres alternatives, 
il faut mettre tout le monde autour de la table. Il vaut 
mieux avoir un débat ouvert avec les producteurs, avec 
les  agriculteurs,  avec  les  consommateurs,  avec  les 
représentants des médecins, avec les scientifiques, avec 
chacun une étiquette bien claire et un rôle au niveau de 
la  discussion,  que  de  faire  croire  que  les  producteurs 
n'ont pas un accès via X ou autres, et cetera. 

La discussion sociétale, c'est réellement mettre tout 
le monde autour de la table, avec son étiquette, de façon 
à  essayer  de  dégager  les  solutions  les  moins 
dramatiques, de façon à utiliser les néonicotinoides en 
dernier recours quand tout le reste a été épuisé et que 
l'on  a  discuté  les  aspects  économiques,  faisabilité,  et 
cetera,  tous  les  autres,  pour  limiter  l'ensemble  des 
impacts. 

M. Hens,  Professeur  émérite,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  santé  (CSS).  -  J'ai  quelques  autres 
commentaires. Vous avez des questions très précises sur 
les  données  des  producteurs.  Est-ce  facile  de  les 
collecter ? Vous pouvez le demander à... 

(Rires)

Ce n'est pas si facile, cela prend beaucoup de temps, 
mais,  en  principe,  cela  doit  être  possible.  De  toute 
façon, des données globalisées générales parce qu'à ce 
moment-ci, je vous l'ai dit, nous avons une législation 
qui  porte  sur  un  produit,  chaque  produit  et  chaque 
produit doit être reconnu d'un côté, mais de l'autre côté, 
il  y  a  une  nécessité  d'apporter  sur  les  chiffres  de 
production  et  les  chiffres  de  consommation.  Cela 
implique aussi bien les pesticides que les biocides.
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La validité de ces données n'est pas si claire. C'est 
un  travail  en  progrès.  Le  nombre  de  pesticides  et  de 
biocides reconnus augmente d'année en année. On a des 
chiffres  plus  détaillés  et  plus  fiables,  mais  il  y  a 
certainement un problème. 

Il y avait aussi une question très intéressante sur les 
liens  entre  les  maladies  et  les  animaux.  C'est  un 
problème très important dans cette association, la santé 
et la nature, mais qui n'a pas d'influence, à ce moment-
ci, sur ces discussions des néonicotinoides. Il n'y a pas 
de peste spécifique des insectes, qui sont des organismes 
qui  sont  transférés  dans  le  processus  et  le  cycle  des 
maladies  spécifiquement  traitées  par  ce  type  de 
pesticides. Là, je ne sais pas vraiment répondre.

Un  autre  élément,  c'est  la  situation  actuelle  des 
discussions. J'ai mentionné, un certain nombre de fois, 
les lacunes importantes dans nos connaissances et qu'il 
est possible de les résoudre dans un temps acceptable. Si 
je peux le dire, en ce moment, avec les néonicotinoides, 
on  est  plus  loin  que  le  niveau  d'avertissement  et  des 
flashlights,  comme  vous  dites.  Il  y  a  beaucoup  plus 
d'informations  que  cela  et  il  y  a  beaucoup  plus 
d'informations  sur  la  question  « Que  faire ? »,  être 
prudent notamment. On a dépassé cette phase. 

Cela me donne un accès au dernier commentaire. On 
avait pas mal d'interventions sur les précautions : « Quel 
type de précaution ? Comment appliquer le principe de 
précaution  dans  ce  cadre ? »  C'est  une  question  très 
importante. C'est plus ou moins clair, mais certainement 
pas complet. Il est clair que l'attitude de précaution dans 
cette  discussion  est  d'appliquer  l'integrated  test  
management, l'aménagement  des  tests  intégrés.  Cela 
combine un certain nombre d'approches. Dans ce cadre, 
il  s'agit  d'un  avantage  clair  aux  interventions  qui 
n'utilisent  pas  les  pesticides chimiques et  qui  ont une 
nature physique ou d'aménagement.

Vous avez cité  l’interdiction de l'utilisation de ces 
pesticides  dans  des  cas  où  il  y  a  des  alternatives 
évidentes. Je ne sais pas. Dans notre société, toutefois, il 
arrive souvent, quand on interdit quelque chose, qu'on le 
fasse.  Il  s’agit  plutôt  d'offrir  des  alternatives  et 
démontrer aux gens qui doivent les utiliser qu'elles sont 
meilleures  pour  différentes  raisons  ou  faits  que  les 
pesticides chimiques.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je vous remercie pour toutes 
les  réponses,  mais  je  ne  pense  pas  que  vous  ayez 
répondu  à  la  question  de  savoir  si,  selon  vous,  on 
pouvait  avoir  recours,  solliciter  la  Commission 
européenne  pour  réexaminer  l'approbation  d'une 
substance active à tout moment. 

M. Hens,  Professeur  émérite,  membre  du  Conseil 
supérieur de la santé (CSS). - Il y a d'autres questions 

auxquelles je n'ai pas répondu, je m'en excuse. De toute 
façon, je suis prêt à y répondre plus tard ou d'une façon 
écrite  et  plus  détaillée.  Il  y  a  beaucoup  de  chiffres, 
beaucoup  de  protocoles  que  je  n'ai  pas  sous  la  main 
aujourd'hui.

M. Peeters, Coordinateur  scientifique  du  Conseil 
supérieur de la santé (CSS). - Pour le niveau européen, 
le  conseil  ne  peut  pas  vous  le  dire.  Nous  avons 
recommandé aux autorités politiques de faire cet effort 
au niveau européen et d'aller ensemble pour demander 
toute une série de choses qui figurent dans le rapport. 
Ce n'est pas le conseil qui vous expliquera comment on 
le fait, qui est compétent, quel ministre doit agir, en quel 
nom. Je crois que l'on va laisser aux politiques le rôle de 
se mettre d'accord et d'adresser à la bonne personne les 
bonnes  questions.  On  ne  saurait  pas  vous  répondre  à 
cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et  du Bien-être animal.  -  Pour l'avoir vécu 
sous  la  mandature  précédente,  il  y  a  eu  parfois  des 
tentatives de certains États membres – ce n'était pas la 
Belgique, à l'époque – concernant d'autres substances. Il 
faut qu'un État membre mette cela à l'ordre du jour du 
Conseil soit de l’environnement, soit de l’agriculture – 
cela dépend de quoi on parle – et qu'il y ait une majorité 
qui  se  dégage  pour  que  la  Commission  confie  une 
mission à l'administration européenne pour réévaluer la 
dangerosité d'un produit.

Cela implique une démarche politique fédérale chez 
nous, si cela vient de l'agriculture, mais avec la volonté 
des  Régions.  Faut-il  encore  se  mettre  d'accord  entre 
Régions  sur  ce  que  l'on  demande  puisque  les  enjeux 
concernant certaines substances sont très différents entre 
la  Wallonie  et  la  Flandre.  M. Collin  a  connu  cela 
lorsqu'il s'agissait aussi de demander des aides couplées 
plus  importantes,  la  Flandre  n'était  pas  forcément 
demanderesse de ce genre de choses. Il faut qu'il y ait 
une position unanime des Régions pour que le Fédéral 
puisse demander et, à ce moment-là encore, qu'il y ait 
suffisamment  d'États  autour  de  la  table  qui  disent : 
« Oui,  cela  nous  intéresse  d'avoir  une  étude 
complémentaire ».

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je vous remercie pour toutes 
les réponses.

Compte  tenu  de  la  réalité  institutionnelle 
d'aujourd'hui,  j'ai  eu l'occasion d'interroger le  ministre 
de l'Agriculture pour savoir ce qu'il faisait de l'étude que 
votre Conseil avait réalisée. Le ministre Borsus dit, en 
gros,  qu'il  demande un avis sur votre avis. Je tiens la 
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réponse au cas où vous ne prendriez pas mes paroles au 
sérieux parce que cela pourrait être drôle, mais cela ne 
l'est  pas.  Il  dit  notamment :  « J'ai  demandé  à  mon 
administration  une  analyse  de  cet  avis  et  de  ses 
implications quant aux produits phytopharmaceutiques 
actuellement autorisés sur le marché belge ».

Cela ne me semble pas être suffisant. Nous devons à 
la fois utiliser les leviers que nous avons en Wallonie, 
mais aussi  nous sommes un certain nombre ici  à  être 
représentants  au  Sénat.  Je  vous  invite  à  soutenir 
également ces démarches.

Vous disiez, Monsieur le Président, en l'occurrence, 
que  la  Belgique  était  un  copier-coller  des  mesures 
européennes en matière d'utilisation de néonicotinoides. 
Le ministre me disait que ces insecticides sont soumis à 
des restrictions très strictes sur le marché belge, comme 
l'interdiction d'usage pour les non professionnels et les 
professionnels pendant la floraison des cultures. Il avait 
l'air de dire que des mesures étaient plus spécifiques à la 
Belgique,  dont  je  n'ai  pas  connaissance,  et  qui 
mériteraient d'être  approfondies. Voilà en tout cas une 
réponse éclairante qui ne me satisfait pas du tout.

Dans la réflexion relative à l'impact économique que 
peuvent  avoir  les  mesures  par  rapport  aux 
néonicotinoides, à son interdiction, à un usage différent 
des produits phytopharmaceutiques, il est intéressant de 
déterminer  quel  est  l'impact  économique  de  la 
disparition des insectes pollinisateurs, puisque l'on sait 
que  ces  substances ont  un impact  très  négatif  sur  les 
insectes pollinisateurs. On estime qu'au sein de l'Union 
européenne,  la  disparition  de  ces  insectes  représente 
14 milliards d'euros. 

Dans  la  réflexion,  il  y a  à  la  fois une réflexion à 
avoir sur l'agriculture conventionnelle et sur l'utilisation 
de  ces  produits,  sur  l'importance  d'accompagner,  de 
former,  de  guider,  de  soutenir  les  agriculteurs  pour 
essayer d'utiliser les produits qui soient plus respectueux 
de l'environnement, de la nature et de la santé humaine 
et de leur santé y compris. 

On  a  parlé  de  la  maladie  de  Parkinson,  qui  est 
reconnue en France comme maladie professionnelle. J'ai 
interrogé également le ministre fédéral de l'Agriculture 
pour savoir s'il souhaitait aborder cette question. Cela ne 
semblait pas être une priorité. J'attends toujours, depuis 
plus de deux mois, la réponse de la ministre fédérale de 
la Santé, mais je ne désespère pas et je ne doute pas que 
nous  pourrons  sans  doute  être  plusieurs  à  réinsister 
auprès de la ministre fédérale.

On sait  que  ce  sujet  est  sensible  et  fait  l'objet  de 
beaucoup  de  pressions  du  secteur  parce  qu'il  y  a 
beaucoup d'intérêts économiques en jeu, parce qu'il y a 
des pratiques implantées depuis de nombreuses années, 
parce que cela représente beaucoup d'argent. 

Pour ce qui concerne les craintes que l'on peut avoir 
en interne, il y a eu visiblement, il y a un certain temps, 
des  tensions  au  sein  de  votre  conseil,  si  j'en  crois 
certaines indiscrétions disant que l’on aurait bien voulu 
que vous rendiez des conclusions qui ne sont pas tout à 
fait  celles  que  vous  avez  rendues.  Je  voudrais  saluer 
votre courage d'aller en ce sens même si votre avis et 
vos conclusions sont plus nuancés que les constats que 
vous faites et qui ne font pas l'objet d'un consensus au 
niveau de votre collège. Il y a parfois une différence.

On voit aussi que dans l'enrobage, on n'est pas dans 
cette  pratique,  dans  la  lutte  intégrée,  que  l’on  doit 
changer nos pratiques de manière plus intelligente,  de 
manière plus saine, de manière plus ciblée.

On parle d'études complémentaires nécessaires. Très 
bien. On peut étudier, on peut aussi se dire que l'on va 
étudier encore pendant 20 ou 30 ans et l'on n'aura pas 
encore fait le tour de toutes les études après ces années. 
On sait qu'il y a un constat, et vous l'avez dit, en matière 
de  santé  parce  que  c'est  neurotoxique,  cancérigène, 
génotoxique,  parce  qu'il  y  a  une  évidente  croissance 
d'impact  comme  les  perturbateurs  endocriniens,  une 
exposition  chronique  et  cumulée  avec  l'effet  cocktail, 
des effets sur l'environnement, avec des effets négatifs 
sévères sur les organismes ciblés et non ciblés, un déclin 
de  l'activité  et  de  la  production  alimentaire.  Cela 
nécessite  que  l'on  ait  une  politique  volontariste  et 
ambitieuse. 

Si c'est dangereux à Bruxelles, c'est dangereux aussi 
en Wallonie et nous devons travailler et réfléchir peut-
être  pas  à  des  interdictions  au  sens  propre.  Au salon 
Valériane,  les  organisateurs  avaient  une  formule 
intéressante : « On ne veut pas interdire pour interdire, 
mais  on  veut  un  projet  de  société  qui  soit  plus 
respectueux de l'environnement et de notre santé ».

Si je fais un parallèle  par  rapport aux quotas et la 
présence des femmes en politique, il y a 20 ans, il n'y 
avait que des hommes qui étaient assis ici. C'est parce 
que  l'on  a  pris  des  lois  pour  faire  en  sorte  que  les 
femmes s'impliquent  et  soient  présentes  sur  des  listes 
électorales de manière obligatoire qu’aujourd'hui on se 
retrouve à 40 % de femmes au Parlement – pas encore 
assez au Gouvernement, mais c'est un autre sujet. 

Honnêtement,  toute  proportion  gardée,  parce  que 
cette  analogie-là  voulait  montrer  l'importance  que  le 
politique  peut  apporter  des  réponses  ambitieuses  qui 
précisent  des  objectifs.  Sans  cela,  on  n'atteint  pas  de 
résultats.

Par contre que le parallèle avec « manger du sel est 
dangereux pour la santé » était un peu méprisant au vu 
de la qualité des informations et des évidences que vous 
avez  évoquées  par  rapport  aux  impacts 
environnementaux  et  de  santé.  On  parle  d'une 
problématique qui a des impacts beaucoup plus sérieux 
que de savoir si l’on doit manger un peu plus de sel ou 

P.W.- C.R.I.C. N° 52 (2016-2017) - Lundi 5 décembre 2016 16



non. Notre débat mérite un peu plus de hauteur. Il faut 
effectivement  –  et  notre  groupe  le  montre  grâce  à  sa 
présence, mais aussi via les propositions déposées – se 
donner  des  objectifs  pour  une  utilisation  responsable. 
C'est un projet de société.

On ne parle  pas d'interdiction uniquement pour de 
l'interdiction. On parle de travailler sur des alternatives, 
d'étaler  dans  le  temps,  de  regarder  là  où  il  existe 
aujourd'hui des alternatives, de mettre des moyens plus 
importants  à  des  centres  de recherche qui  existent  en 
Wallonie, comme le CRA-W. 

Aujourd'hui, les moyens consacrés au CRA-W pour 
de la recherche sur des alternatives un peu plus durables 
sont de l'ordre de 15 %. Ce montant, si mes chiffres sont 
exacts, mériterait d'être augmenté pour cibler et faire en 
sorte que ce projet  de société puisse se réaliser. On y 
arrivera si  on le  met  par  écrit,  si  l’on est  capable d'y 
travailler  en  concertation.  Il  est  très  important  de 
travailler  en  concertation  avec  les  stakeholders et  je 
souhaite que nous puissions avancer et concrétiser des 
écrits,  des  propositions  de  décrets.  Peu  importe  la 
formule que cela prendra, mais il faut faire en sorte que 
les choses changent parce que depuis 2014, on sait que 
c'est  dangereux,  que cela pose des  problèmes pour la 
santé humaine et il serait irresponsable de ne pas réagir.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Effectivement, il  serait 
intéressant que nous puissions continuer à vous poser 
des questions et à analyser les résultats du rapport. 

J'ai été frappée par certains chiffres où l'on voit qu'il 
n'y a pas de vente d'un produit et en même temps de 
l'usage au cours des mêmes années. D’où cela vient-il ? 
En  Région  wallonne, comment  peut-on  utiliser  un 
produit  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  officielle  dans 
l'ensemble  de  la  Belgique ?  Des  questions 
éventuellement  sur  la  vente  par  correspondance,  l'e-
commerce, et cetera. On reviendra éventuellement vers 
vous.

Je voudrais rassurer Mme Morreale qu'au niveau du 
Parlement  fédéral,  Mme Gerkens  a  déposé  une 
proposition  de  loi  en  juin 2015.  Elle  travaille  et  elle 
interpelle les ministres fédéraux de longue date. Elle est 
présidente de la Commission de la santé et elle fait ce 
travail. Je n'ai pas besoin de le faire en plus. Je le fais en 
bonne  intelligence  avec  elle  et  avec  M. Daele  sur  ce 
dossier.

Je  voudrais  rappeler  l'urgence  parce  que  les 
ministres qui ne se sont pas exprimés, on aura l'occasion 
de  les  revoir.  L'articulation  entre  santé,  agriculture  et 
environnement est fondamentale. Jusqu'à présent, nous 
n'avons pas de réponses aux interrogations légitimes et 
les  citoyens  non  plus.  De  plus  en  plus  de  personnes 
s'expriment, s'insurgent contre l'absence d'information et 

relèvent  la  nécessité  d'avancer  sur  des  dispositions 
législatives. C'est du ressort du politique de mettre en 
place très  concrètement le principe de précaution afin 
que la santé humaine soit bien protégée.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Très 
brièvement, en fonction de nos contraintes d'agenda, car 
j'ai vu que nous avions prévu une heure pour un sujet 
d'une telle complexité et d'une telle importance. Je vais 
m'associer aux remerciements de mon collègue et  des 
parlementaires par rapport au rapport qui nous a été fait 
et également à votre disponibilité pour répondre à toutes 
les questions. 

Je  voudrais  juste  donner  deux  éléments 
d'information  et  vous  faire  part  d'une  conviction  très 
rapidement et très simplement. 

Lors d'une de vos dernières réponses,  Monsieur le 
Professeur,  vous  dites  qu’interdire  n'est  pas 
nécessairement la meilleure des solutions parce que dès 
que  c'est  interdit,  on  essaie  de  contourner  et  il  faut 
essayer  d'aller  vers  des  bases  essentiellement  de 
conviction et de volontariat. 

Il  y  a  un  arrêté  du  Gouvernement  wallon qui 
s'appelle  integrated  pest  management,  IPM,  sur  la 
gestion  intégrée  des  nuisibles,  qui  a  été  approuvé  en 
troisième lecture par le Gouvernement le 10 novembre, 
avec le but que vous avez précisé, à savoir utiliser les 
produits phytos quand cela est strictement nécessaire. 

Un arrêté ministériel doit concrétiser tout cela et est 
actuellement au Conseil d'État. On va fixer les principes 
généraux  de  la  lutte  intégrée  contre  les  ennemis  des 
cultures, avec une annexe qui va parler notamment des 
techniques alternatives de rotation, et cetera. 

Je  voudrais  aussi  répondre  à  Mme Ryckmans  qui 
m'interpellait sur le fait de savoir ce qu'il en était d'un 
appel à projets.  Il  y a  un appel à  projets M-ERA.Net 
concernant cette problématique et un projet retenu par 
les  Facultés  de  Gembloux  Agro-Bio  Tech  pour 
182 000 euros. Ce projet porte jusqu'en 2019. On me dit 
que  j'ai  reçu  le  visa  d'engagement  vendredi  et  que je 
vais signer peut-être tout à l'heure, cela dépendra de la 
longueur de nos travaux de commission.

La conviction  que  je  voulais  simplement  partager, 
mais  très  rapidement,  c'est  de  dire  –  je  pense  que 
M. Denis l'a dit – que les agriculteurs sont les premières 
victimes  des  difficultés  sur  le  plan  de  la  santé, 
occasionnées  par  un  usage  abusif  ou  inapproprié  de 
pesticides et en particulier de néonicotinoides.

Au-delà de tous les efforts qui leur ont déjà été soit 
imposés,  soit  qu'ils  se  sont  assignés  en  termes  de 
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réglementations, de législation, de contrôles, également 
en  termes  des  avertissements  qui  sont  très  présents 
maintenant pour toute une série de spéculations, au-delà 
de  cela,  ils  ne  sont  pas  opposés,  par  principe,  à  la 
réduction  d'utilisation  des  néonicotinoides.  Ce  qu'ils 
souhaitent, ce qu'ils soient placés dans des conditions de 
concurrence les moins inéquitables possible. Cela nous 
amène  à  travailler  à  plusieurs  niveaux,  continuer  à 
travailler  au  niveau  européen.  Il  faut  continuer  à 
travailler  aussi  au  niveau  européen  au  niveau  de  la 
recherche, travailler aussi au niveau européen au niveau 
des  exigences  de  qualité  pour  que  l'on  ne  soit  pas 
préjudicié d'un point de vue économique.

Il y a des incertitudes à lever,  mais le fait qu'il en 
existe ne doit pas nous amener à ne pas progresser. C'est 
très important, à la fois le type de débat que l'on a ici, 
mais aussi que la profession elle-même se saisisse de la 
thématique.  Vous  aurez  observé  l'une  ou  l'autre 
déclaration  qui  a  été  faite,  soit  de  groupes 
parlementaires,  soit  des  deux  ministres  de 
l'Environnement ou de l'Agriculture – qui n'y sont sans 
doute  pas  étrangers  –  qu'il  y  a  toute  une  série  de 
réunions  publiques,  organisées  par  une  association 
professionnelle  elle-même  d'ailleurs,  pour  lancer  le 
débat en son sein et pour partager avec des scientifiques.

On peut  être  optimiste,  à  la condition que cela se 
fasse dans le respect des uns et des autres, donc que ce 
soit  surtout  un  projet  de  société  porté  avec  les 
agriculteurs,  porté  avec  les  stakeholders  – pour 
reprendre l'expression utilisée cet après-midi – et porté 
aussi avec les représentants des consommateurs et des 
citoyens. Il y a effectivement un énorme travail à faire, 
il  y a une volonté politique de s'y atteler et  l’on peut 
certainement progresser relativement rapidement.

Juste  un  mot  pour  terminer,  en  parlant  de  ces 
stakeholders et  en parlant  des agriculteurs,  dont je ne 
sais pas ici l'avocat, mais dont vous vous doutez bien 
que la situation m'intéresse au premier chef. 

Un courrier  a  été  envoyé aux  parlementaires,  à  la 
fois de la  part  de l'Association des  betteraviers,  de la 
part de la Fédération wallonne de l'horticulture et de la 
part de la Fédération wallonne de l'agriculture, qui émet 
toute une série de considérations, qui demande toute une 
série  d'informations  et  qui  se  déclare  disponible  pour 
une audition. Ce serait aussi important que le Parlement 
se saisisse de cette main tendue et que l'on puisse avoir 
égard au message qu'ils pourraient  nous adresser, à la 
fois  sur  la  difficulté  d'alternative,  mais  sur  la  volonté 
d'en avoir aussi.

On aura l'occasion, lors  de l'audition qui  devra se 
faire  prochainement  du  nouveau  directeur  général  du 
CRA-W, de  voir  aussi  ce  qui  est  mis  en  œuvre  à  ce 
niveau pour contribuer à la recherche, mais aussi à la 
définition  de  méthodes  alternatives  économiquement 
viables.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Je  rajoute  un 
élément. Tout d'abord, je souhaite confirmer ce que mon 
collègue  vient  de  dire :  on  n'y  arrivera  que  dans  le 
dialogue avec les secteurs concernés. Essentiellement en 
ce  qui  concerne  les  néonicotinoides,  on  parle  de 
l'horticulture et des betteraviers et les problématiques ne 
sont  pas  les  mêmes.  Les  alternatives  ne  sont  pas  si 
évidentes non plus ; on doit les entendre.

Ce n'est pas à nous à faire la liste des auditions, mais 
un  agriculteur  rencontré  jeudi  soir  témoignait  du  fait 
qu'il  avait  une  vingtaine  d'hectares  chaque  année  en 
betteraves sans néonicotinoides depuis plusieurs années. 
Il  existe  des  betteraviers  qui  font  des  betteraves  sans 
néonicotinoides. Ce serait bien d'avoir son témoignage 
et  de  savoir  comme  il  fait.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait 
impossible. Il a quand même quelques soucis à trouver, 
puisqu'il travaille par rotation, des variétés différentes et 
il  a  pas  mal  de  problèmes  avec  les  semenciers  pour 
trouver  les  variétés  pour  organiser  sa  rotation  en 
conséquence. Outre le secteur agricole, cet agriculteur – 
ou d'autres parce qu'il n'est sans doute pas le seul à faire 
cela  sur  le  territoire  wallon  –  il  serait  intéressant  de 
l'entendre.

Madame Ryckmans, je ne peux pas m'empêcher de 
vous dire qu'il  y  a  une  étape qui vous a,  semble-t-il, 
échappé.  Nous  avons  voté  un  décret,  il  y  a  quelques 
mois, qui corrige le décret de 2013 – c'est important de 
rappeler  les  dates  –  puisque  le  décret  de  2013  ne 
permettait  absolument  pas  d'interdire  une  quelconque 
substance  sur  des  terrains  privés.  Depuis  cette 
correction, nous avons la possibilité de le faire. Quand 
vous  souhaitez  des  avancées  législatives,  vous  venez 
d'en  avoir  une  significative.  Elle  a  permis  de  faire 
adopter  en  première  lecture  un  arrêté  qui  va  nous 
permettre d'interdire le glyphosate pour certains usages 
concernant les particuliers. Sur les avancées législatives, 
je  pense  que  nous  avons  montré  ces  deux  dernières 
années une réelle volonté d'avancer de manière forte.

Mme la Présidente. - Au nom de la Commission de 
l'environnement et de l'agriculture, je voudrais remercier 
une nouvelle fois le Conseil supérieur de la santé, M. le 
Professeur  et  les  différents  représentants  pour  ces 
éclaircissements. De toute façon, le débat n'est pas clos, 
nous allons avoir d'autres auditions.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  - Dans  le  cadre  de 
l'organisation  des  travaux,  je  vous  demanderai  de 
donner la  liste des personnes ou institutions que vous 

P.W.- C.R.I.C. N° 52 (2016-2017) - Lundi 5 décembre 2016 18



voulez encore auditionner et nous fixerons, plutôt pour 
l'année prochaine, les personnes que nous devons encore 
auditionner  vu qu'il  reste  une  commission  la  semaine 
juste  avant  Noël.  Pour  cette  année,  ce  sera  un  peu 
compliqué.

Vouliez-vous ajouter quelque chose ?

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Madame la Présidente, dans 
la foulée  de cette  audition, il  fallait  que l'on mette  la 
proposition  au  sein  de  cette  commission,  ou  où  la 
Conférence  des  présidents  le  jugera  utile,  soit  en 
commission  conjointe,  soit  en  Commission  de 
l'environnement ; c'est à elle à juger.

Je  souhaite  toutefois  que  l'on  essaie  de  tirer  des 
enseignements du délai un peu malheureux dans lequel 
on s'est un peu enterrés, avec six mois entre le moment 
où l'on a souhaité entendre le conseil et aujourd'hui. 

Je propose que l'on essaie de s'arrêter pour dire que 
dans 15 jours, on fournit la liste des personnes que l'on 

souhaite auditionner pour se mettre d'accord et que nous 
nous mettions d'accord pour dire qu'en janvier, on puisse 
les  auditionner  et  examiner  notre  proposition  de 
résolution.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Madame la  Présidente,  je 
plaide pour une commission conjointe.

Mme la Présidente.  - Comme je l'ai dit, ce ne sera 
plus pour cette  année, ce sera pour l'année prochaine. 
Nous  allons  essayer  de  faire  cela  dans  des  délais 
raisonnables et assez courts.

Encore un tout grand merci. Pour ce qui concerne la 
Commission de  l'agriculture,  nous continuons  dans la 
salle 4.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 15 heures 28 minutes.

19 P.W.- C.R.I.C. N° 52 (2016-2017) - Lundi 5 décembre 2016



LISTE DES INTERVENANTS

M. René Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la 
Représentation à la Grande Région.
M. Philippe Courard, PS 
M. Matthieu Daele, Ecolo 
M. Jean-Pierre Denis, PS
M. François Desquesnes, cdH
M. Carlo Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports 
et du Bien-être animal
M. Yves Evrard, MR 
Mme Jacqueline Galant, Présidente 
M. Luc Hens, Professeur émérite, membre du Conseil supérieur de la santé (CSS)
Mme Christie Morreale, PS 
M. Fabrice Peeters, Coordinateur scientifique du Conseil supérieur de la santé (CSS)
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo 
Mme Véronique Waroux, cdH 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AViQ Agence pour une Vie de qualité
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CODA-CERVA Centre d'Étude et de Recherches Vétérinaires et Agrochimiques
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CSS Conseil supérieur de la Santé
EASAC European Academies Science Advisory Council
EFSA European Food Safety Authority/Autorité européenne de sécurité des aliments
IPM integrated pest management
KCE Centre Fédéral d'Expertise des Soins de Santé
MCPA acide 2-méthyl-4-chlorophénoxyacétique
WIA Worldwide integrated assessment
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